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41 e CONGRÈS NATIONAL 

CONVOCATION 

Le Comité Directeur a diécidé que le 41• Congrès 
Natronal se tiendrait à Paris, Palaiis de la Mutualité, 
24, rue Saint-Victor (M é>tro : Maubert-Mutualité), 
le.s 15, 16, 17, 18 Juillet 1949. 

1° Représentation des Fédérations. 
Les -circulaires n ° 345 et 350 ont in.formé les Fédé­

rations du nombre de mandats et de délégués aux­
quels elles auront droit dans nos assises nationales 
en 1949. 

2° Titres de délégatiom. Rapports statutaires. 
Le matériel est maintenant mis en place dans 

toutes les Fédérations · et Sections. 
En cas de non réception, aviser d'urgence Je Se-

crétariat du Parti. · 
3° Ordre du jour. 
Dans sa séance du 6 mai 1949, le Comité Direc­

teur a ainsi fixé l'ordre du jour : 
a) Examen des Rapports Statiutaire; 
b) Les problèmes d'avenir, 

Orientation politique générale, 
L'Europe; 

c) Renouvellement des Organismes Oenlraux. 

*** En ce qui concerne ·l'organi·sation des trava11x du 
Con.grès, le Comité Directeur a, en outre, décidé 
(séance du 6 mai) : 

- que le bilan général d'activité serait mis aux 
voix en bloc; 

.- que, en ce qui concerne l'avenir, les ·questions 
seraient d'abord débatbues en Commissions 
avant de l'être en séance plénière. 

4° Motions de politique généra1le. 
Les camarades trouveront ci-après les textes des 

motions parvenues au Secrétariat du Part~ avant 
l'impression du préserit Bulletin. · 

Rapports • 
pour le 41° Congrès National 

Rectification : Dans le tableau des réunions 
du Groupe à l'Assemblée Nationale pour la 
période du 1 •• janvier au 5 Avril, notre cama­
.rade Augustin LAURENT est porté pour 3 pré­
sences e 15 excu1ses. 11. faut 1 ire 31 présences 
et 5 excuses. 

• 
AV 1 S 

Le présent bulletin porte le numéro 43. 
Le numéro 42 a été donné au tirage spécial : 

41• Congrès National : Rapports. 
Il n'a pas été et -ne sera pas remis aux abO'Il­

nés, sa diffiuision ayant été réservée aux seuls 
Secrétaires Fédéraux et Secrétaires de Section. 

N.1D.L.R. 



MOTIONS 

POUR UNE REVALORISATION 
des Méthodes d' Action 

et de Pensée du Parti 

- CONSIDERANT que la lutte pour le socialisme ne 
peut pas se poursuivre par la seule action parlementaire 
dans les conditions où celle-ci est contrainte de s'exercer. 

- Que la vie du Parti, du fait des contingences de 
l'actualité politique, a été trop liée à cette action parle­
mentaire. 

- CONSIDERANT que la désaffection dont souffre le 
Parti vient du fait que l'action des militants est d'ordre 
politique seul plutôt que d'élaboration socialiste. 

- Qu'en, conséquence, par les concessions exigées, 
cette action est de nature à !>oulever de graves cas de 
conscience socialistes et à refreiner les enthousiasmes, s'il 
n'existe pas en oontrepartie d'action purement constr!.lC­
tive. 

- CONSIDERANT, d'autre part, que l'action du parti 
ainsi réduite offre à la critique cette apparence de parti 
Radical. · 

- CONSIDERANT que le parti n'a pas réussi à grou• 
per autour de lui des sympathies socialistes qui sont pour­
tant nombreuses puisque des mouvements d'esprit socia­
liste réussissent à se manifester, dispersant de ce fait des 
forces qui devraient être nôtres. . 

- NOUS PENSONS que le parti doit rechercher une 
vie propre et active qui ne soii· pas uniquement axée sur 
la vie parlementaire. 

- CONSIDERANT en conclusion que, si l'action parle­
mentaire est nécessaire pour la défense démocratique, le 
but essentiel du parti reste le même, à sav~ir la prise du 
pouvoir pour une action purement socialiste, et qu'il im­
porte en conséquence de regrouper les forces socialistes. 

NOUS PROPOSONS: 

• 1° Pour c~ qui concerne .1~ vie parlement~ire, que l' ac­
tion du parti demeure de v1g1lanee, de controle et d'orien­
tation socialiste. 

2° Mais, parallèlement, le Parti a le devoir urgent et 
impérieux d'adopter une attitude révolutionnaire et de 

! 

mener une action efficace dans les domaines socialistes 
indépendants de l'actualité parlementaire. 

Il est inadmissible que certaines batailles autour des 
idées socialistes, des problèmes de liberté ou de maté­
rialisme historique - entre marxistes, non marxistes, exis­
tentialistes, communistes et partisans de l'ère des organi­
sateurs - se livrent par-dessus le Parti S.F.I.O. et sans 
que celui-ci tienne sa place. 

Le parti doit, en conséquence, reconsidérer l'aspect 
doctrinal, approfondir et repenser le Socialisme. 

L'évolution historique exige cet examen et cet appro­
fondissemen,t de la doctrine socialiste qui doit rester à 
la base de la formation des militants, la négUgence de 
cet enseignement étant une des causes majeures d'affai­
blissement des forces socialistes. 

3° Le Parti doit élaborer un programme économique 
de grande envergure qui soit pour notre génération ce 
que le programme des grandes lois sociales et des natio­
nalisations a été pour la . précédente génération. 

4° Le Parti doit développer toutes les activités d'inspi­
ration socialiste d'ordre SOCIAL et CULTUREL {échan­
ges internationaux d'ouvriers, loisirs, tourisme, art, etc. .. ) 
le Parti n'aura de vigueur réelle et aux yeux des autres 
que par la yaleur propre de ses réalisations en ces do­
maines. Rappelons l'importance, aussi bien pour la pro­
pagande, que pour le développement interne du socia­
lisme, du Théâtre du Peuple que soutenait Jaurès, des 
Fêtes du Peuple de Doyen, des réalisations des Travail­
listes et des Scandinaves - tous mouvements d'une réelle 
efficacité par les sympathies nombreuses et agissantes que 
provoque leur succès. 

Pour ces . réalisations le Parti doit - non pas reprendre 
ces idées sous une forme usée, périmée et superficielle, 
des actions nouvelles, exigeant des méthodes rajeunies et 
des moyens nouveaux ......:; mais élaborer un plan de politi­
que culturelle et sociale dont nous ne pouvons donner en 
cette motion que le principe, mais qui répond pour ses 
auteurs à un plan général bien défini. 

Signataires: PAQUITA Claude, KLEIN Maurice, 
HARDY André, CORDONNIER Maurice, CHA­
ZAL. 
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MOTION PROGRAMME 
AGRICULTURE 

La Commission Centrale Agricole du Parti pré­
sente, pour le 41• Congrès National, une motion 
concernant les problèmes agricoles. 

Il ne s'agit nullement d'un texte visant l'orienta­
tion de fa politique générale du Parti. Elle tend 
essentiellement à susciter les réflexions des cama· 
rades des Commissions Agricoles fédérales et de 
Sections. Bien entendu fous les militants du Parti 
doivent se pencher sur ces problèmes, dont fa sofu· 
fion a une répercussion sur fa vie des travailleurs 
de toutes catégories, des villes et des champs, 
manuels et intellectuels. 

Au moment: 

- où l'évolution économique fait apparaître, une fois 
de plus, avec les premières manifestations d'une nouvelle 
crise économique, les contradictions du système capita­
liste; 

- où il est évident que ce régime est incapable d'as­
surer à lagriculture la stabilité indispensable ; qu'il en• 
traîne la saturation des marchés et l'effondrement des prix 
tandis que les besoins essentiels des consommateurs ne 
sont pas satisfaits ; qu'il aboutit à ne donner des signes 
monétaires abondants aux producteurs qu'au moment où 
ces derniers ne trouvent rien d'utile à acheter sur le mar­
ché industriel (provoquant ainsi la misère dans les villes, 
l'inflation et la dévalorisation des épargnes paysannes\ ; 
mais qu'il détruit leur pouvoir d'achat dès que les produits 
indispensables à l'agriculture et les produits d'équipement 
redeviennent abondants ; 

- où, en France en pë1rticulier, le système de distri­
bution est tellement onéreux que le consommateur doit 
payer des prix trop élevés qui comprennent plus de mar­
ges commerciales que de rémunération du travail produc- · 
teur; 

- où la politique économique - incohérent mélange 
de mesures libérales au profit du capitalisme spéculateur 
et de mesures étatiques contre la rémunération du travail 
des ouvriers et des paysans - constitue une expérience 
désastreuse et parfaitement concluante : 

Il est évident que l'a9ric:ulture française n'a 
rien à espérer d'un capitalisme spécula.tif, abusi· 
vement appelé libéral, qui exploite et ruine tour à 
tour les paysans et les ouvriers, en les dressant 
d'ailleurs les uns contre IH autres. 

• "'"' 
Au même moment l'évolution politique et économique, 

en particulier dans les « démocraties » dites populaires, 

oblige le Kominform à démasquer ses batteries et l'a 
récemment amené, au cours d'1.1ne de ses volte-faces cyni­
ques, à préciser certains points de la politique paysanne 
des prétendus communistes. Contrairement à la véritable 
doctrine socialiste, qui voit dans l'avènement du prolé­
tariat le début d'une Société sans c!asse, les stafiniens ont 
dû avo_uer que leur intention reste d' asser,vir la classe 
paysanne au polétariat urbain. C'est là une des causes 
des craquements qui se font entendre dans les pays asser­
vis par le monstre soviétique. Les paysans français doivent 
connaître les intentions réelles des prétendus communistes. 
Ils doivent comprendre que les staliniens veulent se servir 
d'eux pour instaurer contre eu.< un nouvel esclavage au 
profit de l'Etat soviétique ; c'est.à-dire au profit d'un 
capitalisme d'Etat hiérarchisé, barbare et impérialiste. 

Ainsi : réactionnaires, « libéraux » -et staliniens se sont 
révélés les ennemis redoutables des masses paysannes. 

Par contre, le Parti socialiste est fier de constater que 
sa doctrine, son programme, !.a tactique restent seules 
susceptibles d'apporter les meilleures solutions aux pro­
blèmes actuels de l'agriculture. 

Le Parti socialiste n'a pas changé de position car en 
matière agricole comme ailleurs, la seule habileté c'est 
d'avoir ce courage que réclamtsit Jaurès, de chercher la 
vérité et de la dire. 

li place donc au premier plan de ses préoccupations 
la défense et la rénovation de !'Agriculture française. Il 
est guidé .en cela par des considérations économiques, 
sociales et humaines. 

Il est profondément convaincu qu'il n'est possible de 
sauver et d'améliorer la production agricole française, en 
même temps que le niveau de vie des exploitants et des 
salariés de l'agriculture, qu'à la seule condition de se 
placer résolument à l'échelle européenne et de tenir 
compte de l'évolution des facteurs économique5 dans le 
monde. 
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Il réaffirme, d'autre part, solennellement, qu'il est par­
tisan du maintien de la propriété et de l'exploitation fami­
liale. Il rappelle à ce sujet les paroles prononcées par 
Jues Guesde il y a près de cinquante ans : « Là oi} le 
moyen de production qu'est la terre est déjà pos· 
sédé par le producteur, c'est-à-dire par le culti· 
va.teur, l'intervention sociale o.u socialiste ne peut, 
ne doit se produire que pour déb.arrasser le tra­
vailleur propriétaire des char9es sous lesquelles 
il plie et meurt à l'heure présente >>'· 

Mais le Parti Socialiste ajoute qu'il est le seul défen· 
seur sincère de l'exploitation familiale : la petite et 
moyenne exploitation individuelles ne pouvant se main­
tenir dans le éadre de l'économie européenne et mondiale 
moderne que par l'application cohérente des mesures pro­
posées par les socialistes et trop partiellement appli~uées 
jusqu'ici : regroupement culturel et remembrement ; inf'er­
diction du remorcellement ; interdiction de la spéculation, 
de la surenchère et de l'accaparement des terres par les 
non-exploitants lors de la vente des parcelles et des fer­
mes ; défense du statut du fermage et du métayage ; 
abaissement des prix de revien·l et diminution de la fati­
gue par l'achat, l'utilisation et l'amortissemént du gros 
matériel sous la forme coopérative ; exécution des très 
gros trava-ux sous la forme coopérative ou communale ; 
politique audacieus~ d'équipement des fermes, des coo­
pératives et des communes rurales ; sé(:urité sociale com­
plMe étendue à l'exploitant et aux membres de sa famille, 
sécurité économique par une organisation des marchés du 
type socialiste (c'est-à-dire: ni étatique ni spéculative), 
à l'exemp1e de !'Office du Blé de 1936; garantissant des 
prix stables et normaux, en foules circonstances, aux pro­
ducteurs comme aux consommateurs ; etc .•• , etc ... 

• D'autre part, cons:dé·ant la c:rise qui sévit actuellement 
dans les régions de Polyculture et qui frappe cruellement 
de nombreuses familles d'exploitants et de salariés ; 

Considérant enfin la faibles~e de notre enseignement 
agricole et des initiatives susceptibles d'assurer aux jeunes 
une vie attachante à la campagne ; 

Le Parti Socialiste appelle tous les travailleurs de la 
terre à imposer résolument le programme ci-dessous, pro­
posé par un Parti dont ils savent qu'il a toujours su se 
garder de toute démagogie négative et déshonorante : 

1. • Orientation de la production a9ricole. 

Préparation par les Services Administratifs et les Orga­
nismes agricoles d'un plan d'orientation de !'Agriculture 
et réalisation de ce plan dont ·le but doit être, par l'abais­
sement des prix de revient, de permettre d'assurer en 
toutes circonstances un niveau de vie élevé à l'ensemble 
des travailleurs ruraux. Il devra aussi tenir compte des 
besoins réels de la consommation française, européenne 
et mondiale. 

Ce plan d'orientation ne deVTa pas ten+.er d'enfermer 
la France dans un régime autarcique mais, au contraire, 
devra lui permettre de s'intégrer dans une organisation 
économique internationale n<>n étatique, garantissant le 

pouvoir d'adiat des producteurs et la stabilité de Ja mon­
naie par des prix constants stabilisés it un niveau équitable 
pour les travailleurs de toutes professions. 

z. • Or9anisatlon des marchés des produits agri· 
coles. 

Cette organisation devra être recherchée par : 

A. - La simplification et l'allègement des rouages bu­
reaucratiques dans le sens du retour à la conception d'or­
ganismes interprofessionnels fonctionnant SC?US le contrôle 
de l'Etat, organismes dont le modèle peut être fourni par 
!'Office du Blé tel qu'il fonctionnait en 1936 ; ou mieux, 
tel que les socialistes lavaient proposé avant l'offensive 
des réactionnair.es du S~nat de l'époque. Il devient ur­
gent, par exemple, d'llrganiser ainsi le marché des pom­
mes de terre, des légumes, de la viande, des produits lai­
tiers, des engrais, etc ••• 

B. - La fixat<on de prix agricoles permettant d'assurer 
aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles une sécurité 
d'existence et un nÎ\~eau de vie convenables, compte tenu 
des prix industriels et en général du coût de la produc­
tion. 

C. - Le développement du réseau coopératif en ass..,.. 
rant aux coopératives agricoles un large financement et 
un régime fiscal équitable leur permettant de se défendre 
contre les manoeuvres spéculatives du haut commerce de 
plus en plus intégré. 

D. - L'encouragement aux relations directes par la 
signature de contrats de longue durée entre les coopé­
ratives agricoles et leurs unions d'une part, et, d'autre 
part, les coopératives de consommation et les groupe­
ments de consommateurs et de petits commerçants et 
leurs organismes centraux. 

3. • Equipement de l'a9riculture. 

L'équipement rationnel de l'agriculture, tant individuel 
que collectif, devra être poursuivi: 

a) En facilitant la production française en matière de 
machinisme agricole, en particulier par la standardisation 
des fabrications des entreprises. 

b) En réservant une partie importante des fonds pro­
duits par la contre-partie de l'aide Marshall pour satis­
faire les besoins d'équlpement de l'agriculture. 

c) En recherchanit un mode rationnel de financement du 
Fonds National de Progrès, de Modernisation et d'Equi­
pement, section rurale, 

4. • Ha bita.t rural. 

Des mesures financières appropriées devront permettre 
de réaliser totalement l'électrification et l'adduction d'eau, 
une améliOTation de l'habitat rural et en général des con-
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ditions matérielles d'existence de tous les travailleurs de 
la terre (exploitants et salariés) •. Assurer l'hygiène et le 
confort aux travailleurs de- la terre est œuvre de solidarité 
nationale. 

S. • Crédit agricole. 

Un développement du crédit agricole, tant individuel 
que collectif, devra permettre le développement techni­
que de l'agriculture française. 

le crédit agricole devra, d'autre part, tendr~ à perdre 
le caractère de crédit strictement économique qu'il cor:i­
serve trop souvent pour devenir de plus en plus un 
crédit social. 

6. • Fiscalité a9ricole. 

En dehors ~e toute démagogie corporative ou an+i­
paysanne, il devra être établi une fiscalité agricole tenant 
compte, d'une part, de l'ensemble des revenus de !'Agri­
culture française et, d'autre part, des possibilités contri­
butives de chacun des exploitants. 

Il conviendra en outre que l'imposition frappe de façon 
différente les petites exploitations et les exploitations 
importantes ; le revenu des petites exploitations étant 
constitué pour sa majeure partie par le travail de l'agri­
culteur et des membres de sa fa mille. 

Il faudra aussi, dans tous les cas, tenir compte de la 
marge d'équipement et de l'amortissement déductible du 
revenu. 1 ., 

7. • Ensei9nement a9ricole. 

L'enseignement agrrcole, tant ·masculin que féminin 
dev.-a être développé à tous ses stades {fermes-pilotes, 
écoles départementales et régionales d'agriculture, écoles 
Nationales d'Agriculture, écoles spécialisées). L'apprentis­
sage agricole rémunéré devra être organisé. 

la diffusion des méthodes rationnelles de !'Agriculture 
devra être effectuée par tous les moyens les plus moder­
nes (radio, cinéma, etc .•. ) grâce à laction incessante de 
conseillers agricoles institués sur le plan du canton. 

D'autre part devra être encouragée de toutes manières, 
la création de Foyers Ruraux, permettant de rendre la vie 
à la campagne plus atta-chante, tout en élevant le niveau 
intellectuel et technique des jeunes ruraux. 

8. • Réformes sociales. 

le statut du fermage et cfu métayage devra être 

amendé et défendu contre toutes les attaques réaction­
naires et toutes les démagogies. Cette réalisation socia­
liste constitue une véritable libération des fermiers et des 
métayers tant sur le plan économique que sur le plan 
familial et moral. Elle devra être farouchement défendue 
ef améliorée à la lumière des difficultés rencontrées ou 
suscitées. 

Il devra être complété par l'adoption d'une loi pour la 
défense de la propriété paysanne, par une généralisation 
du remembrement et du regroupement cultural et par 
l'adoption de mesures tendant à interdire la spéculation 
sur les ventes de propriétés et de terrains à usage agri­
cole. 

Enfin, si les exploitations moyennes et petites devront 
être protégées, une réforme agraire judicieusemen·~ réali­
sée devra permettre aux ouvriers agricoles qualifiés l'ac­
cession à l'exploitation et à la propriété. 

9. • Sécurité Sociale A9ricole. 

Un renforcement de la Sécurité Sociale agricole devra 
permettre en toutes circonstances à tous les agriculteurs 
(exploitants et salariés) et à leur. famille, de bénéficier des 
mêmes prestations que les autres catégories de travail­
leurs. 

Le financement des organismes de Sécurité Sociale agri­
cole devra être réalisé en tenant compte des charges par­
ticulières supportées par l'ensemble de l'agriculture. Tous 
les organismes de mutualité agricole devront être gérés 
par des conseils ne comptant que des administrateurs élus 
démocratiquement par l'ensemble des usagers. 

1 O. • Union française. 

Le plan d'orientation et de développement de l'agri. 
culture devra être étendu aux départements et territoires 
français d'Outre-Mer. L'équipement et la vulgarisation des 
méthodes modernes de culture doivent être poursuivis. Les 
lois sociales devront y être applfquées. 

La démocratisation des S.l.P. {Sociétés Indigènes de Pré­
voyance) devra être rapidement réalisée et la coopération 
agricole soutenue et développée. 

Le Parti socialiste donne mandat à ses représentants au 
sein des Assemblées parlementaire.s et au sein du Gouver­
nement, de prendre toutes mesures utiles pour parvenir 
à la réalisation de ce programme susceptible d'assurer aux 
masses paysannes la place qu'elles doivent occuper au sein 
de la Communauté française, à égalité avec les autres tra­
vailleurs. 
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RETOUR A LA POLITl9UE 
TRADITIONNELLE DE SOCIALISME 

(contre la ·collaboration MinistérieDe} 

Ainai que nous n'avons cessé de le faire depuis des 
· anaées;, nous venons encore une fois lancer un pathétique 

appel au Parti, afin qu'il revienne au bon sens, c'est-à-dire 
à la politique traditionnelle d'opposition de dasse person­
nifiu pendant de longues années par Jaurès, Jules 
Gu~sde, Vaillant et Léon Blum. 

LA COL~BO.RATIO'N DE CLASSE NE PAIE PAS 

Pour défendre leur politique participationniste et col­
laborationnide de classe, nos camarades majoritaires 
usent de deux arguments : 

1 • Il faut sauver la République menacée par les partis 
totalitaires, réaction'naires et staliniens. 

2° Il faut activer les réformes en faveur de la classe 
ouvrière. 

Nous; r&pondons; à ces affirmations : 

I• Le problème de la défense républicaine n'est pas nou­
vuu. li s'est posé dans le passé et toutes ~es fois qu'il s'est 
posé, la classe ouvrière socialiste a fourni l'élément essen­
tiel, l'élément combatif de la défense du principe républi­
cain. 

Devant ces problèmes, les Socialistes ont décidé +.our à 
tour deux solutions : 

Celle du Socialisme d,e classe, rappelant que le but . 
poursuivi est la conquête totale du pouvoir par les travail­
leurs, mais admettant la possibir1té pour le Parti Socialiste 
de soutenir les ministères démocrates bourgeois lorsqu'ils 
se trouvent menacés par la bourgeoisie réactionnaire, 
c'est-à-dire, d'utiliser les rivalités des adversaires du 
Sodalisme pour les dissocier. 

Celle de la social-démocratie actuelle, consistant pour 
_les Socialistes à renoncer à la conquête totale du pouvoir 
et à· occuper ce pouvoir avec les partis de démocratie 
bourgeoise afin qu'il ne soit pas occupé par les partis tota­
litaires gaulliste et communiste. 

Cette confusion comporte de grands dangers, dont le 
p:us grand est qu'en cas d'échec du gouvernement de 
« Front républicain » nous aurons contribué à propager 
l'idée dangereuse qu'après cette expérience avortée, le 
peuple de France n'aurait plus rien à faire qu'à confier son 
destin à une dictature stalinienne ou gaulliste, et qu'il 
pourrait, dans quelque mesure, se réclamer de notre pro­
pagande, pour justifier un aussi déplorable abandon. 

.Risquer ensemble, en même iemps, le sort de la Répu­
blique bourgeoise et de la Répubfjque Socialiste, ce n.'œt 

pas défendre la Répu_blique, c'est louer son sort à pile ou 
face, jouer sa vie sur un coup dj! dés. 

Le jour où la République bourgeoise disparaît (et elle 
ne peut pas éviter de s'effondrer un jour), le Parti Socia. 
liste s'effondre avec · elle. En discréditant le Socialisme 
par la gestion de la ' République capitaliste, on détruit la 
se"Ule dîgU'e opposéé aux ennemis de la République. Un 
!îiillerandisme généralisé produit un kérenskysme géné-
ralisé. - . , 

2° Activer les réformes en faveur des travailleurs. 
Lorsque la majorité d'une Ass.emblée _ est hostile au 

Socialisme et partisan de la. propriété privée, les Ministres 
Socialistes ne peuvent qu'accomplir les volon-tés de cette 
majorité, ils sont les otages permett~nt au Gouvernement 
de faire accepter aux travailleul's, pendant un temps, des 
mesures impopulaires que la bourgeoisie n'aurait pu, seule, 
faire prévaloir. 

Les Socialistes étaient pfus influents par la politique 
de classe en dehors des ministères mais en communion 
avec la classe ouvrière qu'ils ne le sont depuis. la politique 
sociale-démocrate de 1936. 

Les plus grandes réformes obtenues on+ été acquises 
dans l'opposition : loi sur les accidents du travail, droit· 
syndÏ'cal, repos hebdomadaire, loi de 8 heures, assuranc.es 
sociales, retraite des vieux, allocations familiales. Les lois 
sociales de 1936 ne purent être réalisées que sous la pres­
sion populaire. 

Qui peut prétendfe que les quelques nationalisations 
obtenues en 1945 n'auraient pas été votées si le .Parti était 
resté dans l'opposition, alors que la Droite apeurée sè ter­
rait et n'avait même pas présenté de candidats dans 50 
Départements. 

La participation était inutile, elle n'a rien apporté de 
plus que nous n'eussions obtenu par la politique d'opposi­
tion ou de soutien. 

Mais ell,e a eu des conséquences catastrophiques : 

al Misère accrue des classes laborieuses. Parti­
sans d'une économie dirigée, les Ministres et Parlemen­
taires socialistes ont dû accepter un retour à la liberté des 
prix, alors que les salaires restent étroitement réglemen­
tés ce qui aggrave l'_é~art entre salaires et prix et qui 
creuse un fossé de plus en plus grand entre les organisa­
tions syndicales libres et le Parti. 

bJ Sections socialistes ~idées du contenu prolétarien 
prenant de plus en plus la forme de simples comités élec­
toraux. Journal du Parti perdant de mois en mo'is ses lec­
leurs. Groupé Parlemèntaire ·revenu au chiffre de 1914. 
lnflu,e.nce de pJus en pl.us réduite sur ·tes masse·s cuvrières.' 
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cJ Richesse insolente des profiteurs de guerre et du 
marché noir. Politiqu~ impérialiste en Indochine et à 
Madagascar, malgré les volontés maintes fois exprimées 
du Parti, etc... 

. Voilà le triste bilan de quatre années d'intégration du 
Parti Socialiste dans l'appareil gouvernemental bourgeois. 

Devant ces tristes résultats .: 
1° En parti républic,ain conscient, le Parti Socialiste 

refuse cle continuer la politique de collaboration actuelle 
et décide de retirer ses Ministres du Gouvernement : 

2° l)e conserver son caractère de parti des classes labo­
rieuses et de maintenir son opposition au régime capitaliste 
sous ses divers aspects (christianisme social, bourgeoisie . 
libérale et conservatism.e césarien), selon les traditions poli­
tiques léguées par Guesde, Jaurès et nos dévoués précur­
seurs. 

3° De présenter au pays dès maintenant, et, par suite à 
chaque consultation électorale, un programme de sociali­
sation des moyens de production et d'échange en lui 
demandant une majorité pour le réaliser : socialisation des 
banques, de la sidérurgie, des produits chimiques, des assu­
rances, des offices ministériels, des transports .terrestres, 
maritimes et fluviaux, des !'Ylines, des travaux publics, etc. .. 
avec indemnité mensuelle aux ellpropriés de plus de 60 ans 
ou invalides. 

4° Socialisation de la propriété bâtie dans les commu­
nes d'une certaine importance. 

5° Socialisation des entreprises de vente en gros, demi­
gros, intermédiaires de toutes catégories, rattachement 
du Personnel de ces entreprises à fa Fédération des Coo­
pératives, acheteur unique-. 

6° Dans l'immédiat, le Parti Socialiste décide de défen­
dre au Parlement, et devant l'opinion publique, les reven­
dications des travailleurs des organisations syndicale-s 
libres: 
- Conventions collectives nationales. Baisse des prix. 

Réforme fiscale. 
- Reclassement des Fonctionnaires. Elévation du mini-

mum vital. 
- Extension des pouvoirs des Comités d'Entreprise. 
- Défense des nationalisations et de la Sécurité Sociale. 
- Politique du logem.ent ouvrier. Augmentation de la 

Retraite des Vieux Travailleurs et Paix immédiate 
en Indochine. 

Restant fidèl~ à !'Internationalisme ouvrier, . partisan 
convaincu du fédéralisme européen, le Parti Socialiste 
réclame la reconstitution de 1'1.0.S. en tant qu'organisme 
international indépendant de tous gouvernements. Il 
réclame une politique de neutralité a~solue envers les deux 
impérialismes qui menacent la paix du monde~ 

LE PARTI ET LA PRISE DU POUVOIR 
-

7• Les travailleurs ont un droit incontestable à la révolu­
tion sociale. C'est par une trahison inqualifiable du Comité 
Directeur Socialiste et du Comité Central stalinien que la 
maiorité . collectiv{ste de la première Assemblée Co·nsti- . 

tuante de 1945 a été frustrée de sa victoire. La classe 
ouvrière ne doit pas être privée de la révolution socialilite 
du fait qu'il a plu à quelques scissionnistes de constituer 
un second parti ouvrier en France et dans le Monde. 

En conséquence, constatant qu'il y a identité d'intérêh 
et d'idéal entre les électeurs socialistes et communistes, le 
Parti Socialiste décide de former un Gouvernement socia­
liste homogène avec la participation des organisations 
syndicales et coopératives, si elles acceptent, pour réaliser 
le Socialisme dans la liberté, dès qu'une majorité collecti­
viste s.era réunie ·au Parlement quel.que soit le nombre res­
pectif des électeurs du Socialisme et du Communisme. 

Par contre, il décide de s'opposer, même par la force, à 
la constitution d'un gouvernement à direction ou à partici­
pation gaulliste ou stalinienne, tant que l'une ou l'autre de 
ces deux forces totalitaires n'aura pas obtenu une majo­
rité absolue dans le pays, aucune collaboration gouverne­
mentale n'étant possible avec les tenants de la dictature. 

Fidè~ à la politique traditionnell.e de ne pas prati­
quer la politique du pire, et soucieux de maintenfr un cli­
mat démocratique indispensable à sa propagande et à 
son action, le Parti décide de soutenir loyalement tout 
Gouvernement républicain formé par le M.R.P. ou les Radi­
caux décidés à maintenir le régime républicain. 

8° Pour la représentation des minorités au sein 
des organismes directeur du Parti : 

Considérant que la désignation des représentants au sein 
des organismes directeur du Parti est faite en violation des 
principes démocratiques qui exigent la représentation des 
minorités. 

Le Congrès, revenant aux usages traditionnels du Socia­
lisme de Jaurès et de Guesde, décide de modifer les arti­
cles des statuts relatifs à la désignation des membres du 
Comité Directeur et des Conseils Nationaux et Fédéraux, 
par la répartition proportionnelle des sièges entre les dif­
férents courants exprimés. 

ONT SIGNE CETTE MOTION : 

Baranton (9• S.edion), Militant syndicaliste (délégué). 
Pupille (Champigny • sur - Marne), Militant syndicalist: 
(secrétaire Fédéral). Folliard ( 13• Section), Militant syn~r­
caliste (secrétaire Fédéral). Glatigny (Pavillons-sous-Bo1s), 
Militant syndicaliste (trésorier ~édéral). Lagasse (9• Sec­
tion), Militant syndicaliste. Lebot (Courbevoie), Militant 
syndicaliste. Aubel (Ste Geneviève-des-Bois), Militant syn­
dicaliste. Leboutet (Ste Geneviève-des-Bois), Militant syn­
dicaliste (délégué de l'U.D. de la Seine. Tribie (Font.enay­
sous-Bois), militant syndicaliste, secrétaire Fédéral. W es­
perini (Malakoff), Militant syndicalis.te (déléguéj. Corlieu 
(5° Section), Militant syndicaliste (délégué). Liopis (Alger), 
Militant syndicaliste (délégué). Seznec (~.ouilles), ~i!!~_ant 
syndicaliste. Gyesse (Bry-sur-Marne), Militant synd1ca11ste 
(secrétaire Fédéral). 

Les camarades qui sont d' a1ccord avec cette ligne poli­
tique sont priés d'e se faire connaîtr:e, so}t, à Pupille : 1 ~· 
place Loucheur, Champigny-sur-Marne, telephone : Invali­
des 02-70; poste : 49, ou à Barenton : 6, rue Hippolyte­
Lebas ·à Paris {IX•), 
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ETRE ET RESTER SOCIALISTE 

Ce Congrès s'ouvre après une longue expérience gou­
vernementale, qui a été désastreuse pour le Parti. 

Il est utile de répéter les arguments présen+és contre 
la participation lors du dernier Congrès et des deux Con­
seils Natonaux, reproduits par le Bulletin Intérieur. 

Nous réaffirmons : 

- que la non participation n'est pas une question de 
principes, mais de circonstances ; 

- que la bourgeoisie française, après. avoir évacué le 
Pouvoir du fait de sa trahison nâtionale, l'a réoccupé peu 
à peu. 

Que, dans ces conditions, notre présence y est inadmis­
sible, car nous ne sommes plus que des otages. 

L'expérience gouvernementale: s'est traduite par l'affai­
blissement général du Parti, sur les plans : Adhérents, 
Presse, Campagnes électorales, composition sociale du 
Parti. 

En résumé, la participation gouvernementale s'est oppo­
sée à ce que nous demeurions nous-mêmes : des socia­
listes. 

Il n'est pas vrai que la République Parlementaire s'iden­
tifie avec le Progrès Social. Elle préside, au contraire, à 
un recul général, se traduisant notamment : 

- par la liquidation partielle des Nationalisations et 
la réintroduction du Capital privé avec ou sans partici­
pation de l'Etat. 

C'est le cas de !'Aéronautique dont les programmes 
demeurent incohérents ou praHquement absents. 

Des entreprises nationalisées exécutent les commandes 
d'entreprises privées, hors de leur spécialisation. 

Des entreprises de la sidérurgie de l'Est projettent la 
construction d'usines électriques avec l'accord et le crédit 
de !'Electricité de France, remboursable en vingt ans. 
Elles sont ainsi bénéficiaires de l'opération. 

Les usines Berliet, de Lyon, sont à la veille d'être nan­
ties d'un statut du Personnel qui réintroduirait Paul Berliet 
pour 70 % des actions, après avoir révisé un jugement 
d'indignité nationale à vie. 

La liquidation des entreprises sous séquestre à la date 
limite du I'" janvier 1951, donne et donnera lieu à des 
surenchères faciles de la part des capitaux privés, pour 
se les intégrer ou les faire disparaitre du marché. 

Dans les mines du Pas-de-Calais, les amendes, brima­
des et suspensions de journée de travail se multiplient à 
l'égard de nos camarades connus pour leurs activités syn­
dicales. 

La persistance d'un pseudo-dirigisme bureaucratique ne 
s'adresse qu'aux moyens d'existence des travailleurs, pour 
en maintenir la médiocrité. 

On s'engage allègrement cfans la voie réactionnaire de 
!'Economie Libérale, alors que la crise économique se pre-

file déjà à l'horizon. 

Et ·des ministres socialistes approuvent cette politique ! 
Il est vrai que la production française a atteint en 

quantité le niveau de l'année 1938. 

Mais il est vrai aussi que la productivité individuelle 
lui est inférieure. 

Que not~e balance commerciale est lourdement défi­
citaire, que les dépenses militaires non rentables sont hors 
de proportion avec nos ressources. 

La question n'est pas seulement de recréer la produc­
tion de 1938, mais de dépasser de 25 % la production 
de 1929, avec d'autres moyens, instituant entre les hom­
mes des rapports sociaux et techniques différents, amor­
çant une transformation sociale, impérativement exigée 
par notre époque. 

Il est vrai que nous n'avons c.essé d'affirmer que notre 
conception de la liberté était inséparable de la justice 
sociale. 

Mais, nous nous sommes associés au Gouvernement et 
au Parlement, à une politique d'injustice sociale perma­
nente. 

Le Comité Directeur a écrit au Président du Conseil 
une lettre excellente sur l'Indochine. 

Mais la fraction parlementaire a voté les accords Bao­
Dai. 

Si nous agissons ainsi, ce n'est pas par mauvaise volonté 
systématique, c'est que nous avons subordonné notre pro­
pre activité à celle du Gouvernement et que la Démo­
cratie Parlementaire et la Justice Sociale ne se concilient 
pas actuellement. 

Pas plus que ne se concilient les décisions souveraines 
des Congrès Nationaux et les activités ministérielles. 

Ayons la franchise politique d'en convenir, de 
quitter ce Gouvernement qui nous discrédite, en 
expliquant coura.geusement aux travailleurs ce que 
fut notre expérience, les sacrifi~es consentis et en 
le rendant juge de notre départ ; dans le but de 
mener au Parlement et surtout dans le pays, une lutte 
simultanée en faveur des libertés démocratiques et de la 
Justice Sociale, condition pour que nous restions nous­
mêmes. 

VERS UNE EUROPE SOCIALISTE ? 

Nous combattons pour une Europe unie, ce qui ne peut 
avoir de sens que si elle se fonde sur une association de 
ses ressources humaines et matérielles. 

Elle ne peut se constituer qu'avec l'aide matérielle du 
Plan Marshall. Mais faut-il encore qu'une volonté de re­
dressement économique et d'émancipation sociale anime 
les pays bénéficiaires. 
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L'évolution du Plan Marshall peut signifier une dépen·­
dance grandissante de l'Europe à l'égard des intérêts 
capitalistes américains, comme elle. peut signifier son dé­
gagement de cette tutelle. Tout dépend de l'effort des 
travailleurs européens associés, en liaison avec les syndi­
cats américains. 

Tout recul marqué dans cet ordre de choses et d'idées, 
approfondit notre dépendance possible vis-à-vis des Etats. 
Unis. 

Or les staliniens contribuent à entretenir le désordre 
actuel parce qu'ils pensent qu'il rend la Société euro­
péenne plus perméable à la pénétration idéologique et 
militaire de l'Union Soviétique. 

Nous avons pleinement raison de dénoncer ces inten­
tions internationales non avoues, mais pas dans le cadre 
d'une politique réactionnaire à .laquelle nous sommes pro­
visoirement associés. 

Seuls les Socialistes peuvent opp'oser aux conceptions 
staliniennes un style de vie humainement supérieur, mais 
à la condition de rester eux-mêmes, d'agir en Socialistes. 

Le Pacte Atlantique, prolongement du Plan Marshall, 
est exposé aux mêmes critiques. 

L'absence d'une puissance militaire capable d'imposer 
que l'Union Soviétique tolère l'expérience européenne, 
rendrait impossible une expérience européenne. 

Car la puissance militaire de l'Union Soviétique aurait 
tôt fait de régler le problème européen à sa propre 
échelle et dans son pr.opre cadre. 

Cela ne veut pas dire que l'on doit se soumettre aux 
injonctions de certains milieux capitalistes américains, mais 
tenter de se servir de ses preipres contradictions pour 
bâtir une Europe ouverte au .Progrès Social. · 

On ne saurait trop souligner, dans une telle perspective, 
l'importance décisive de l'Allemagne, qui demeurera le 
centre de gravité d'une économie continenta1e. 

L'Europe s'associera tout ~'abord sur un plan capita­
liste, historiquement sans avenil'. C'est pourquoi les So­
cialistes ont raison de se manifester aux Congrès de Rome 
et de Bruxelles, mais doivent l!i faire en toute indépen­
dance, sans donner l'impressian d'être confondus avec 
leurs adversaires de classe et à la remorque des initia­
tives de Winston Churchill. 

QUE FAIRE ? 

Trop souvent, l'importance que personne ne conteste 
al.lx questions internationales, a servi d'alibi facile à I' ab. 
sence d'un travail militant dans notre propre pays. 

En France, notre principal objectif doit être de recon­
quérir au Socialisme la masse des travailleurs, sans la­
quelle le Socialisme ne se réalisera pas. 

Pour cela, il faut que nous soyions )es interprètes de 
leurs justes revendications, mais aussi que: nous facilitions 
leur prise de conscience, du rôle que !'Histoire leur assi­
gne. 

La lutte revendicative, pour être féconde, doit être 
constructive. Contester la validité de la gestion patro­
nale en faisant mieux qu'elle. 

Nous devons défendre le refour aux Conventions col-

lectives, avec une hiérarchie des salaires fondée sur le 
respect d'un minimum social. 

Prendre avec les Comités d'Entreprise, l'initiative de 
développer la productivité individuelle, par un&. amélio­
ration de l'équipement et par le développement de pri­
mes basées notamment sur le chiffre d'affaires, ce qui 
peut entraîner un boni selon les régions et les industries. 

Nous dev~ns combattre la menace du chômage en 
diminuant les heures de travail, et pour le principe : 

- à production égale, salaire égal. 
Et non pas en diminuant la productivité individuelle. 

Pour cela, il faut redonner aux sections syndicales d'En­
treprise une activité qui leur !'.oit propre. Cesser de les 
considérer comme n'ayant pour fâche que de traduire des 
décisions prises en dehors d'elles par des bureaucraties 
syndicales incontrôlées, en accol'd avec le Gou.vernement 
au nom de !'Indépendance Syndicale. 

Défendre l'extension des prérogatives des Comités 
d'Entreprises dont notre camarade Gazier a été le pro­
moteur, en mettant le doigt sur le fait qu'il est plus im­
portant de s'acheminer vers le contrôle direct de la pro­
duction que vers le contrôle financier, qui est le plus sou­
vent illusoire. 

-Dénoncer le parasitisme grandissant des Directions et 
des Ministères, tant dans les er1treprises privées que na­
tionales. 

Favoriser l'évolution des entreprises sous séquestre vers 
des formes d'associations ouvrières : là où l'effort du per­
sonnel a été positif, rendant ainsi hommage à sa capacité 
et à son dévouement. 

Défendre les nationalisations en les aménageant posi­
tivement. Défendre une Sé·curité Sociale menacée par un . 
paternalisme patronal, en ne perdant pas de vue que si 
la Sécurité Sociale a besoin de se perfectionner, il n'en 
demeure pas moins qu'elle aide à une répartition plus 
équitâble des revenus de la Nation. 

Dans tous ces domaines, les Socialistes, groupés, doi­
vent être des initiateurs, convaincre par l'exemple 
dans les: 

- Sections syndicales et les Comités d'entreprise; 
- Secteur-s coopératifs ; 
- Associations culturelles et laïques : 

et en particulier, dans les organisations de la Jeunesse : 

- Maisons des Jeunes et Auberges. 
L'accomplissement de ces tâches peut regrouper des 

camarades sortis du Parti, conquérir de nouveaux adeptes 
au Socialisme, faciliter le rapprochement avec des mou­
vements poursuivant des buts analoguas. 

A la condition que la base du Parti ne se croit pas 
tenue de subordonner ses initiatives militantes à des délé­
gations ministérielles, mais avant tout aux décisions du 
Congrès National. 

Nous devons multiplier nos échanges avec nos cama­
rades ~es autres pays, par délégations, presse ou corres­
pondances directes entre organismes de base. 

li est enfin capital que le Parti ait une presse qui expri­
me ses propres activités et pas seulement celles du Gou­
vernement. 
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LES BESOINS 
DE LA PAYSANNERIE FRANÇAISE 

La baisse des prix de certains produits agricoles ne 
peut être compensée p~r un développement très appré­
ciable de la production. 

La baisse des prix de la . pomme de terre, due à une 
production abondante, risque notamment d'occasionner 
une raréfaction lors de la prochljine récolte, ce qui entraî­
nera une demande supérieure à l'offre; d'où augmenta­
tion des prix. Exemple typique des méfaits de l'économie 
libérale. 

L'histoire des lessiveuses est · devenue trop généralisée 
et il est certain que les réserves qu'elles constituent ne 
répondent pas aux exigences financières de la moderni­
sation de l'agriculture française. 

Il est équitable de dire que la paysannerie française 
est plus perméable qu'on le prétend à de nouveaux modes 
d'exploitation. Son opposition expérimentée a quelque­
fois contribué au maintien de la fertilité de terres exploi. 
tées depuis des siècles. 

Ces résultats positifs sont dus en grande partie au 
maintien de la petite et moyenne exploitation. 

COMMENT CONCILIER 
CES DEUX NECESSITES ? 

Assurer avant tout la stabilisation des prix agricoles, 
ce qui implique la baisse d.es produits industriels. 

Par le développement de la coopération agricole sous 
la forme moderne de l'intercoopération (associant les 
activitél agricoles complémentaires). 

Ce qui doit permettre : 

a) Une concurrence active à la grande exploitation. 

b) Un développement des exportations (constitution 
d'une chaîne du froid, conserveries, silos, et des stocks 
volants contre la pénurie saisonnière). 

c) Un financement complémentaire du Plan Marshall. 

d) Le développem.ent des foyers ruraux que sont les 
coopératives. L'organisation des loisirs ouvrant à la jeu­
nesse rurale tous les accès à la vie moderne et la possi. 
bilité pour tous ceux qui peinent de se mieux connaitre. 

Un mouvement d'une telle ampleur exige un effort 
exceptionnel de propagande et de vulgarisation active, 
et la formation urgente d'une Ecole de Cadres de la 
coopération. · 

Nous affirmons notre confiance dans les ressources infi­
nies de la vie. Ce sont les hommes qui font ('Histoire et 
il n'est pas vrai que les travailleurs aient perdu la volonté 
de bâtir un monde nouveau. Ils en ont été détournés par 
des gens trop habiles à la défense de leurs intérêts per­
sonnels, sans foi et sans convidion. Les promotions qui 
montent peuvent revigorer un Parti Socialiste di9ne de 
son passé. 

QUELQUES MOTS DE DOCTRINI! 

On est presque tenté, en l'année 1949, de s'excuser de 
parler de doctrine à laquelle on oppose une action que 
l'on s'abstient souvent de pratiquer. 

Ce qui est toujours fécond est de penser et d'agir, 
car il est tout de même indispensable de savoir ce que 
l'on fait. 

Dégager une ligne de conduite, rectifiée par l'expé­
rience vécue. La confusion des choses et des idées est 
parvenue à un tel degré ~ue l'on se demande si ('Ordre 
Nouveau ne sortira pas d'un désordre généralisé. Dans 
ce cas, il coûterait tragiquement cher à l'humanité. 

Bien des militants ont senti que les grands événements 
sociaux vécus depuis vingt ans ne s'inscrivaient que très 
imparfaitement dans les modes d'explication auxquels ils 
avaient communément recours. 

D'où une volonté de réviser, afin de mieux compren­
dre notre époque. C'est de cela qu'est née notamment 
la Semaine d'Etudes de Meung-sur-Loire, brillante à bien 
des égards. 

Tous ces effets de recherches sont dominés par une 
exaltation de la liberté, sans doute parce que l'absence 
de celle-ci a été cruellement rt!ssentie pendant plusieurs 
années. 

Nous avons bien des fois souligné avec raison que tout 
en ayant fait disparaitre le capitalisme privé, l'Union So­
viétique n'avait pas pour autant assuré l'émancipation des 
travailleurs et qu'au contraire elle les avait asservis à un 
Etat totalitaire, humainement pire que son prédécesseur. 

Nous commettons actuellemerit l'erreur inverse en per­
dant de vue le caractère fondamental qu'a la condition 
matérielle des hommes. Leur émancipation n'est pas uni­
quement d'ordre économique, mais elle suppose un cer­
tain ordre économique auquel nous devons concourir, et 
sans lequel les exaltations sentimentales en faveur de la 
liberté sont du domaine lunaire. 

C'est ainsi que notre lutte en faveur de la République 
parlementaire à l_aquelle nous avons tout sacrifié, nous a 
associé à une Politique économique réactionnaire et anti­
ouvrière. 

Que notre lutte en faveur des libertés démocratiques 
s'est accompagnée du refus pratique de les accorder aux 
peuples de l'Union Frllnçaise malgré les solennelles décla­
rations constitutionnel~es. 

Qu'André Phiipp est allé jusqu'à nous parler de la 
Liberté au-dessus du Socialisme. 

Que Gorkin et Marceau Pivert dans leur sympathique 
effort de révision commencé au Mexique, se réclamant de 
la méthode marxiste, ont abouti par l'abandon de la dia­
lectique à sa négation. 

Et que le mot d'ordr~ : « F1 ont International Proléta­
rien » partieulièrement cher à notro ami Marceau, s'est 
terminé dans la Troisième Force. 

Ce qui est commun à la plupart de ces efforts, c'est 
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que dans les faits, ils font : 

SUBORDONNER L'ECONOMIE A LA POLITIQUE 

Reprenant à leur compte, sous des formes nouvelles, les 
arguments éculés de la vieille Social-Démocratie alle­
mande, et du Révisionnisme de Bernstein que Rosa Luxem­
bourg espérait 41 jamais liquidés par la vie. 

Portons notre effort de révision sur le vi~ux mot d'or­
dre de la « Dictature du Prolétariat » qui a inspiré deux 
générations de socialistes et dont on se souvient si peu ! 

Le développement prodigieux de la grande industrie 
moderne en multipliant et en différenciant à l'extrême les 
fonctions économiques, a rendu de plus en plus difficile 
une définition claire de cc :iu'on appelle le Prolétariat. , 
Le mot prolétaire ne s'applique à peu près qu'au pro­
ductif de l'entreprise moderne. 

Ne pouvant définir d'une· façon simple la réalité sociale, 
contentons-nous de la décrire en donnant la parole aux 
travailleurs qui expliqueront ce qu'est leur condition 
d'hommes. 

Nous affirmons : 

Que les travailleurs qui constituent les diverses catégo­
ries sociales nées de la civilisation industrielle, organisées 
par elle, sont porteurs de son avenir. 

Que parmi eux, les masses ouvrières sont les plus com­
battives, les plu.s dynamiques, les plus dégagées des con~ 
ventions sociales. Que lalliance des travailleurs industriels 
avec les couches paysannes les plus déshéritées et les 
classes moyennes, est indispensable, mais qu'il n'en reste 
pas moins que leur rôle n'est ni analogue, ni décisif. 

Etant toujours révolutionnaires, nous affirmons : 
Que la rupture décisive de la Société capitaliste qu'est 

la Révolution Socialiste, s'accompagnera nécessairement 
d'une représentation politique qui sera dictatoriale. 

Les travailleurs s'emparant du pouvoir politique au nom 
de la Société, exercent leur dictature contre les repré. 
sentants du régime capitaliste, qu'ils ont pour mission his­
torique de liquider en assurant le passage à la Société 
Socialiste. 

La durée et la gravité de cette dittature provisoire 
seront d'autant plus réduites que nous saurons nous y pré­
parer dès maintenant, et que notre héritage économique 
sera plus favorable. 

C'est ainsi que l'avenir de la démocratie dépend des 
rapports qui s'institueront entre les di'tlerses catégories 
sociales q,"2i exerceront le pouvoir en commun et non de 
la répétition de la démocratie parlementaire du XIX• siè­
cle. 

Si la classe ouvrière et ses organisations syndicales : 
- se bornent à exiger un salaire meilleur sans se pré­

occuper des origines du salaire ; 
- se bornent à réclamer une part plus équitable des 

revenus sans intervenir directement dans leur réali­
sation et leur emploi ; 

elles indiquent par cela qu'elles laissent à d'autres qu'à 
elles-mêmes la conduite des affaires économiques. 

Le rôle des Cadres deviendrait alors décisif. 
La structure politique qui y correspondrait serait néces­

sairement une dictature plus ou moins bureaucratique du 
type stalinien russe ou occidental. 

C'est pourquoi une des questions les plus graves de 
notre temps est ide donner force et vigueur à la démo­
cratie économique, par les Comités d'En+reprise et les 
Coopératives. Base indispensabl~ au nenouvellement de la 
démocratie politique, en conférant à cette dernière un 
caractère essentiel : 

- le contrôle possible des élus par les électeurs ; ce 
qui n'a de sens pratique que s'ils exercent des activités 
sociales du même ordre. 

En subordonn·ant, au contraire, la transformation éco­
nomique au maintien de la structure politique de l'éco­
nomie libérale transposée artificiellement à l'échelle euro­
péenne, les Socialistes français tournent le dos à l'avenir. 

Notre .participatio.n 9ouveri,ementale n'a fait 
qu'accentuer cette erreur capitale. 

Nous avons tenté de prolonger Jules Guesde; c'est . la 
seule manière féconde de demeurer fidèle à sa mémoire. 
Des camarades veulent-ils nous y aider et bien vouloir 
considérer que ces idées sont exprimées en toute amitié ? 

Signatures actuelles : Léon BOUTBIEN (Comité Direc­
teur) - Roger CLAIR (C.E. de la Seine) - ARRES-LAPO­
QUE (Lot.et.Garonne) - Suzanne CHARPY (Comités d'En­
treprise) - Marcel BERTHET (Haute-Savoie) - DELVAUX 
(Moselle) - DIDION (Meurthe-e·!-Moselle) - -DOMES (Coo­
pératives )- Georges RACINE (Syndicats) - Germain 
SAINT (fondateur en 1935 du Comité Central de diffu­
sion) - LE BOURRE (Populaire). 
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D'ABORD, REFAIRE LE PARTI 

PREAMBULE 

Ce document n'est pas une motion. 

Il n'est pas proposé tel quel aux Fédérations, 
pour faire l'objet de leurs votes. C"est seulement 
le fruit du travail et des réflexions d'un certain 
nombre de Camarades sur la situation actuelle du 
Socialisme et les perspectives qui lui demeurent 
ouvertes. 

Ils envoient ce travail aux Féclérations pour 
qu'elles-mêmes se livrent à une étude semblable, 
soit en critiquant, soit en approuvant, soit en com· 
piétant. 

Ce document est donc une étude et il vise à ser· 
vir aux militants du Parti de base de réflexion. 

Dans les années qui viennent, la responsabilité du 
Socialisme démocratique sera immense. S'il cesse 
de jouer un rôle de premier plan des formations 
totalitaires ou réactionnaires se heurteront seules. 
Cette situation de guerre civile sera génératrice, 
non seulement de misère et d'oppression, mais de 
guerre mondiale. 

Il importe que chaque militant du Parti soit 
pénétré du sentiment de cette responsabilité qui 
le charge. 

Il n'est plus possible que le Parti vive au jour le 
jour. C'est pourquoi les Camarades qui ont signé 
ce document demandent à tous les militants de 
poursuivre l'effort de réflexion qu'ils ont entamé. 
Ce travail devra être repris et continué. Son objet 
est de replacer le Parti devant les problèmes réels 
et d'essayer d'apporter à ces problèmes des solu· 
tions conformes aux principes et aux buts du Socia· 
liste, adaptées aux circonstances dans lesquelles 
nous sommes placés, et surtout des solutions effi· 
caces. 

Que les militants et les Fédérations qui seront 
d'accord avec les idées exprimées dans ce docu­
ment nous l'écrivent. Nous serons heureux de les 
voir joindre leurs signatures aux nôtres. Nous 
serons heureux de recevoir leurs suggestions. 

Quant au Congrès national du mois de Juillet, 
des motions y seront présentées et défendues. Il 
appartiendra aux Fédérations d'établir et de soute­
nir ces motions. Nous souhaitons que ce travail 
puisse être utilisé par les Camarades dans la pré· 
paration des textes et des idées qu'ils présenteront 
au Congrès. 

La situation politique a évolué depuis un an dans un sens 
qui confirme et précise l'analyse que nous avons présentée 
au 400 Congrès du Parti. 

INFLUENCE CROISSANTE 
DES EVENEMENTS INTERNATIONAUX 

SUR LA POLITIQUE INTERIEURE 

1° Caractéristiques de l'évolution internationale. 

Le Bloc U.S.A. et l'Europe Occidentale, ont ensemble, 
dans l'étape actuelle, assuré leur prépondérance militaire et 
économique sur le Bloc U.R.S.S. - satellites. 

L'.extraordinaire puissance économique des U.S.A. leur 
a permis la mise en plaE:e effective du plan Marshall en 
Europe et , dans le monde, le contrôle des principaux mar­
chés. G râce à la possession des armes atomiques et autres, 
les U.S.A. ont pu accentuer leur pression et obtenir, du 
moins en Europe, des avantages substan+iels : Pactei Atlan­
tique, levée du Blocus de berlin. Pendant le même temps 
des difficultés de tous ordres ont contraint l'URSS, du 
moins en Europe, au recul. 

2° Les événements internationawc se transcri­
vent dans la politique générale de notre pays. 

a) Le Parti Communiste, même s'il maintient sa force 
apparente et son emprise sur la classe ouvrière par le fait 
de la carence du Soci;ilisme, est entrainé, en réalité, dans 
le recul du Stalinisme mondial. Son isolement au Parlement 
et dans le Pays le met hors d'état d'influer normalement 
sur le sort de la Nation. Ses efforts pour peser sur lui par 
la violence ont échoué. 

b) Le Gaullisme, de son côte, marque le pas. La prise 
du pouvoir annoncée à grand fracas a dû être ajournée, les 
résultats électoraux récents n'ont pas confirmé les espéran­
ces du mouvement, les intergroupes R.P.F. dans les Assem­
blées n'ont pas réussi à jouer un rôle déterminant. 

c) La chute inquiétante et parfois catastrophique des 
effectifs du Parti, ainsi que la diminution d.e son 
influence semblent se ralentir. Il est même possible qu'elles 
se soient arrêtées. Mais il ne faut pas s'ab~er sur ce frei­
nage d'un mouvement dont les causes n'ont pas disparu : 
le Parti a perdu, en grande partie, ses forces vives, ses 
méthodes routinières de travail ne se sont pas améliorées, 
le rayonnement de sa Presse demeure très faible. Si parmi 
les militants qui l'ont abandonné, certains n'étaient pas 
dignes de s'affirmer Socialistes, d'autres étaient de véri­
tables révolutionnaires qui ont été découragés et indignés 
par les compromissions et surtout par l'impuissance du 
Parti. 

d) Les premiers signes d'une stabilisation économique 
apparaissent : production et ravitaillement se sont amé­
liorés, la hausse des prix s'est arrêtée i mais dans ce 
domaine également des illusions seraient dangereuses, cette 
stabilisation relative de la situation économique est pré­
caire et n'a été obtenue que par les sacrifices imposés aux 
classes populaires, aux travailleurs des villes, en particu­
lier. 
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11. - PERSPECTIVES 

Face à cette situation de fait, quelles doivent êtr.e les 
tâches du 41 • Congrès du Parti 7 

1° Prédominance des préoccupations internatio­
nales. 

La tension entre les deux blocs semble diminuer : dans 
la conjoncture actuelle, les grandes puissances peuvent être 
conduites par la nécessité de leurs intérêts à suspendre les 
démonstrations spectaculaires de la guerre froide pour 
rechercher au profit d'une trève, des avantages politiques 
et économiques. Mais les Socialistes n'ignorent pas que les 
causes profondes d'un conflit demeurent et ils ne sauraient 
s'abandonner à un optimisme excessif générateur d'illusions; 
avec l'aide des masses démocratiques qu'ils représentent 
ils doivent appuyer tout effort de compromis susceptible 
de faire reculer la menace de guerre. 

Il appartient aux Socialistes de rappeler sans cesse aux 
deux grands adversaires en puissance que ceux~ci ne sont 
pas seuls dans le monde et que la Paix ne s'instaurera que 
s'ils acceptent loyalement de reconnaître l'indépendance 
d'une Europe qui tend vers son unité et qui doit être le 
lieu naturel de leurs contacts et de leurs échanges. 

Le Parti doit soutenir ceux de ses militants qui se sont 
voués à l'œuvre difficile de contribuer à la construction 
d'une Europe fédérée et qui cherchent à faire prévaloir 
dans celle-ci les principes de la démocratie et les premiers 
jalons d'une politique sodaliste. L'unification politique et 
économique de 'Europe est la condition première et néce$­
saire de toute paix durable. 

A cet effet, le Parti alertera l'opinion publique, mobili. 
sera les forces sociales qui ont intérêt à briser les structu­
res vétustes des économies nationales. 

Le mot d'ordre socialiste pour la période immédiate doit 
être : contrôle et planification des industries de base euro­
péennes par les travailleurs et à leur profit. 

Mais la réussite dans ce domaine exige impérativement 
une politique socialiste autonome vis-à-vis des gouverne­
ments même socialistes ou à participation socialiste en 
Europe. 

Les intérêts des travailleurs débordent les structures 
nationales. lis ne peuvent pas être défendus par l'action 
d'Etats ou de blocs d'Etats autdrciques et antagonistes. 
Nous devons prouver à la classe ouvrière · que son seul 
représentant valable demeure un Socialisme dynamique, 
s'exprimant dans une véritable t\ Internationale » retrou. 
vée. 

2° Nécessité d'une politique intérieure spécifi· 
quemen~ socialiste. 

Le Parti, tout en cherchant à reconquérir l'autonomie de 
l'action socialiste sur le plan international, doit refuser de 
subir passivement les conséquences d'événements interna. 
tionaux sur la politique intérieure. Au contraire, il doit 
regrouper les militants et les travailleurs désorientés autour 
d'un programme axé sur la défense des intérêts des classes 
laborieuses. 

Face à un capitalisme qui a retrouvé confiance et qui 
reprend l'offensive, le Parti doit être l'interprête courageux 

et hardi des travailleurs qui, pour des objectifs précis sur 
le lieu de travail, tendent naturellement à se rassembler 
dans le respect légitime des différentes tendances. 

Soutien constant des revendications ouvrières, le Parti 
doit réclamer et exiger une augmentation réelle du pou­
voir d'achat des classes laborieuses. 

La tâche fondamentale des Socialistes est de préserver 
les conquêtes sociales des travailleurs et singulièrement les 
Nationalisations et la Sécurité Sociale. Mais les Socialistes 
ne doivent pas laisser les critiques haineux profiter des 
erreurs commises pour détacher de ces conquêtes les mas­
ses populaires. Nous devons repenser tous ces problèmes, 
proposer et faire appliquer des solutions constructives, 
démocratiques, appelant les travailleurs à participer réel­
lement à la gestion. 

La classe ouvrière veut la vérité, nous la lui devons. 
Mais toute la politique démocratique et Sociale serait 

irrémédiablement compromise si les préoccupations stra. 
tégiques et les in+érêts impétialistes imposaient une nou­
velle course aux armements. 

C'est pourquoi le Parti exigera que les dépenses mili­
taires soient limitées à 20 % du montant du budget 
général. 

C'est pourquoi le Parti doit une fois de plus, élever la 
voix pour que cesse la folle guerre d'Indochine. Nous avons, 
à maintes reprises, dénoncé ce qu'elle avait d'inhumain. 
Nous avons réclamé la Paix. Aujourd'hui, nous déclarons 
avec une solennelle gravité que cette guerre toujours folle 
est aussi une guerre contraire aux intérêts de la Nation. 
Les milliards qu'elle coûte peuvent et doivent être plus uti­
lement employés à des œuvres constructives. Cette guerre 
doit cesser. 

Ill. - PROGRAMME IMMEDIAT 

La notion de ce qui reste possible dans l'étape actuelle 
caractérisée par le recul ouvrier dans le cadre national et 
ses immenses possibilités dans un cadr.e plus large nous 
permet de fixer nos objectifs dans l'ordre économique en 
nous fondant sur les principes énoncés plus haut. 

1° Se rapprocher au maximum de l'équilibre de la 
balance des paiements en 1952. 

a) La réussite commande l'indépendance nationale et le 
maintien de la démocratie. Or, l'échec est certain si les 
relations économiques mondiale!. demeurent ce qu'elles 
sont aujourd'hui, si la plus grande partie de nos échanges 
continue de se faire avec les Eiats-Unis, si n'interviennent 
pas au plus tôt une reprise du commerce avec l'Europe 

, orientale, un développement des échanges avec l'Union 
Occidentale et un grand progrès dans l'organisation éco­
nomique de l'Europe Occidentale. 

b) La réussite n'est possible que par une Direction de 
!"Economie. Pour éclairer une opinion abusée, il faut dis­
tinguer soigneusement Direction de !'Economie et Ration­
nement. Le rationnement s'applique à la distribution au 
détail des biens de consommation. Né de la pénurie, il 
doit mourir avec elle. 



La Direction de !'Economie, par contre, doit être main­
tenue et perfectionnée. Elle consiste · dans l'abondance, 
comme dans la rareté à contrôler ,et à diriger les prix et 
à répartir les grands produits clés. Elle) comporte, en 
outre, le contrôle du crédit et des changes. 

Nous n'acceptons pas de renoncer à la Direc-
tion de !'Economie aJnsi entendue. 

c) L'échec est fatal si la France prétend, à la fois : 

- être une grande puissance militaire, 
- relever substantiellement le niveau de vie des 

masses, 
· - s'équiper économiquement. 

Un choix inéluctablei s'impose, une hiérarchie doit êtr.e 
rétablie entre ces trois objectifo 

Pour nous, il faut avant tout équiper le pays ; le relève­
ment du niveau de vie ne pouvant être satisfait qu'en 
deuxième lieu, puisqu'il est · fonction de cet équipement. 
Sacrifier l'équipement serait fou et criminel et interdirait 
à jamais d'atteindre tout autre objectif. 

L'Armée ne doit venir qu'en dernier lieu. 

d) Monnaie et crédit. 

Nous ne croyons pas au dogme de l'équilibre budgé. 
taire mais nous pensons que dans les circonstances actuel­
les sa nécessité s'impose, afin, notamment d'assurer la sta­
bilité de la monnaie. Mais cette stabtlité serait néanmoins 
compromise si le~ vannes d,e crédit étaient ~uvertes sans 
discernement. · 

Le crédit doit demeurer sévèrement contrôlé et limité; 
si quelques assouplissements peuvent se révéler utiles dans 
certains secteurs particuliers de l'industrie, toute mesure 
générale doit être bannie, sinon l'inflation apparaîtrait à · 
nouveau. 

2° Augmentér le pouvoir d'achat. 

a) · Le pouvoir d'achat des classes populaires doit être 
élevé progressivement et nous formulons en conséquence 
le postulat suivant : à tout accroissement de. la production 
doit correspondre une majoration non pas des profits capi­
talistes, mais des salaires ouvriws. Cette élévation des 
salaires ouvriers n,e doit pas avoir pour corrolaire ·une 
hausse des prix qui annihilerait automatiquement les avan·­
tages apparents d'une hausse purement nominale des salai­
res. Partisans du retour à la liberté de la fixation des salai­
res par voie de conventions collectives, nous exigeons tou­
tefois la fixation d'un minimum vital dans le cadre 
national. 

Par contre, un strict maintien des prix doit être obtenu 
par une action dir:ecte sur les produits clés (taxe), indirecte 
sur les autres (contrôle du crédit). · 

Les revendications ouvrières auront dès lors pour rôle 
d'absorber les marges dégagées par l'accroissement de la 
production et de la productivité. 

b) L'élévation du pouvoir d'achat sera obtenu égale­
ment par la baisse des prix de détail actuellement grevé 
de charges trop lourdes {impôts Indirects et frais de trans­
port), qui doivent être réduites. 

Nous nous opposerons à toute élévation des prix des 
services publics dont l'équilibre financier ne doit pas 
nécessairement être assuré par le seul jeu des tarifs. 

Des services publics bon marché facilitent le dévelop­
pement économique, facteur de prospérité pour la com­
munauté nationale. 

c) La baisse des prix est entravée en outre par un sys­
tème archaïque de distribution. 

Malheureusement, la réorganisation par voie autoritaire 
du mécanisme commercial apparaît difficile sinon même 
impossible. Toutefois, le crédit au commerce peut être 
limité strictement. Nous devons encourager au contraire 
par tous les moyens la constitution et le fonctionnement 
de coopératives d'approvisionnement, lien direct entre le 
producteur et le détaillant. 

I 

3° Réo.rganiser le régime fiscal. 
Le relèvement économique du pays est lié à une refonte 

complète du régime fiscal. 

Le projet de réforme dép~sé< par le Gouvernement en 
Décembre 1948 n'est qu'une dérision. 

La France est - après !'U.R.S.S. - le pays où les 
recettes sont assurées dans la proporti6n la- plus élevée 
par les impôts indirects, impôts injustes et facteurs de 
vie chère. 

Nous devons exiger l'extension la plus large possible 
des impôts directs assortis d,es contrôles nécessaires pour 
éviter la fraude. 

La France demeure, en effet, le pays de la fraude ; 
elle le restera tant que n'aura pas été institué le contrôle 
unique dans tous les départements. De plus, nous considé­
rons· comme une utile base de travail le profet de réforme 
fisc.ale proposé par no~e camarade J.-R. Guyon, Prési­
dent de la Commission des Finances de l'Assemblée 
Nationale. 

Le Parti doit faire aboutir ce projet qui prévoit la créa­
tion d'un impôt sur le capital et la suppression de51 impôts 
cédulaires. ' 

4° Définir une politique agricole. 
Le Parti doit avoir enfin le courage d'affronter ce pro­

blème difficile : améliorer la production agricole fran­
çaise et assurer la baisse de ses prix de revient. 

Cette baisse sera obtenue : 
- par une modernisation poursuivie avec ténacité de 

l'équipement collectif. 
- par la création d'une série d'offices ou d'organis­

mes inter-professionnels : de la viande, des produits lai­
tiers, de la pomme de terre, e·I· par9llèlement des engrais 
et du machinisme agricole. 

- par le regroupement des exploitations et le remem­
brement des terres. 

- par un soutien effectif (avantage~ de crédit) de 
l'effort coopératif, en particulier à l'échelle de la produc­
tion. 

par la réalisation rapide de l'institution de moni­
teurs agricoles cantonaux. 

.· 
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Le Parti doit concevoir avec clarté la politique fran­
çaise d'exportation des produits agricoles. De graves 
mécomptes nous attendent, en effet, pour le blé, par 
exemple, si les échanges repr:ennent avec l'Europe Orien-. 
tale. Nos exportations agricoles devront porter au con. 
traite utilement, sur les vins, la viande, les produits lai­
tiers, les fruits. Il sera en conséquence nécessaire d'aider 
à la constitution d'industries agricoles propres à valoriser 
ces productions. 

Il serait par contre néfaste d'instituer comm,e certains 
le demandent des prix départemt:lntaux ou régionaux pour 
le blé et de maintenir ainsi certaines cultures coûteuses 
aux frais de la colleotivité. 

5° Défendre la Sécurité Sociale et la Nationa· 
lisation. 

Si le Parti 'est le premier à vouloir que la Sécurité 
S<><:iale soit « humanisée » et assouplie et que le fonc­
tionnement des industries nsitionalisées soit amélioré, s'il 
a conscience que de telles institutions doivent être sans 
cesse perfectionnées, il ne saurait admettre que la moin­
dre atteinte soit portée directement ou indirectement à 
l'une ,comme auiJC autres. 

Pour détruire ou étrangler la Sécurité Sociale et les 
nationalisations les moyens sont multiples et les moins 
apparents risqueraient de se révéler les plus efficaces. 

Le Parti assurera les nationalisations contre les dangers 
qui les menacent par une vigilance constante, et en exi­
geant notamment la création : 

a) d'un véritable Ministère des Aff aires économiques, 
distinct du Ministère des Finances, chargé de gérer la par­
ticipation de l'Etat dans les entreprises d"économie mixte, 
outillé pour contrôler celles-ci ainsi que les entreprises 
publiques. 

b) D'une banque n·ationale d'investissements chargée 
de placer les sommes nécessaires dans les entreprises 
publiques et mixtes et dont les ressources seront assu­
rées par des émissions d'obligaiions. 

6° Assurer la laïcité. 

.Pour le Parti, la Jaicité de l'enseign:ement est intangi­
ble : il s'opposera' toujours, en toutes circonstances et 
en tous lieux, à l'octroi de subventions ouvertes ou dégui­
sées aux écoles libres. 

Mais nous déclarons nettement que cette attitude 
négative est insuffisante. A nous en tenir là, nous per­
drions la bataille de la laïcité. L'école publique ne sera 
sauvée et ne pourra con•tinuer sa tâche devant le nombre 
accru d'enfants appelés à la fréquenter que par une poli­
tique audacieuse de constructions scolaires qu'il faut 
engager d'urgence et poursuivre avec opiniâtreté. 

7° Réformer démocratiqu&ment les institutions. 

Les Socialistes doivent être l&s premiers à vouloir que 
l'appareil administratif français devienne plus léger, plus 
efficace et plus démocratique. 

Le parti veillera à faire aboutir les projets déjà dépo­
sés et qui tendent â réorganiser la ·vie locale dans le sens 
d'une décentralisation démocratique qu'il faudra complé­
ter par un~ déconcentration d.es pouvoirs : 

- par un transfert aux Conseils Généraux de certains 
pouvoirs des Préfets. 

- par un transfert aU·iJC Préfets d'une part importante 
des attributions des Ministres. 

La confusion et l'inefficacité actuelle du travail par­
lementaire enrayent le fonctionnement des institutions 
démocratiques et risquent dangereusement de favoriser 
certaines ambitions dictatoriales. 

Le Parlement doit être rapidement déchargé de nom­
breuses tâches administratives qui seraient mieux rem­
plies par le Gouverner,nént. 

Ainsi il deviendra possible au Parlement d'assurer avec 
efficacité la mission de contrôle qui est la sienne et dont. 
il est dev.en·u incapable de s'acquitter pleinement. 

De plus, l'ensemble des méthodes du travail parlemen­
taire nécessite une révision complète. 

Il y a lieu de signaler entre parenthèses que le travail 
des députés socialistes au Parlement doit être. également 
amélioré et réformé. Le Parti ne peut se contenter 
d'avoir des représentants aux Assemblées, il est indis­
pensable que ceux-ci forment un groupe digne d'une or­
ganisation ouvrière enfin rénovée. 

Il ne doit plus y avoir: au Parlement aucun débat sans 
. une intervention spécifiquement socialiste, même si les 
• circonstances devaient nous conduire à accepter ensuite 

une position de repli. Nos équip.es de travail leur fournis­
sant constamment des munitions, nos élus doivent déve­
lopper des contre-projets et dtJs amendements que nos 
prepagandistes feraien·t connaître au Pays républicain. 

Le rendement des institutiol'ls républicaines sera accru 
par la réalisation des réformes énumérées ci-dessus qui 
permettront également la progression de la démocratie 
locale, école de la responsabilité du citoyen. 

IV. - REFAIRE LE PARTI 

Le devoir le plus urgeni' est de - le mot n'est pas trop 
fort - refaire le Parti. Si les militants .les plus dévoués 
réussissent dans cette tâce vitale, tout redeviendra pos­
sible. Dans le c.as contraire, la lutte est vaine : l'Europe 
se fera sans ne>UiS et contre nous, les conquêtes sociales 
seront abolies, les travailleurs livrés , sans partage à la 
démagogie et à la trahison s'abandonneront avec déses­
poir au Stalinisme ou au Gaullisme. 

Nous restons fermement attachés a.ux concep· 
tions que nous avons défendues clevant le Parti 
depuis la Libéra.tio.n • . 11 n'a pas dépendu de nous 
qu'il prenne un autre visage. Nous avons voulu à 
Paris en 1946, à _Lyon en 1947, à Paris en 1948, qu'il rema­
nie sa politique et entreprenne son redressement. Nous 
avons échoué. 
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la faiblesse du Parti lui interdit d'exploiter les réalisa­
tions obtenues par les militants qu'il a délégués à de1 r• 
ponsabilités ministérielles. 

Amené à participer à des gouvernements de plu, en 
plus influencés par les forces conservatrices, le .Parti appa­
raît, aux yeux des masses abusées.,.'comme un élément de 
ces forces ou au mieux comme un pion docile dans les 
mains de ceux qui les animent. 

Par contre, la faiblesse actuelle du Parti ne lui permet­
trait pas de tirer éventuellement avantage des bénéfices 
d'une opposition qu'il serait incapable de soutenir · avec 
cohérence. 

L'heure est passée des sloga11s faciles ou de l'accep­
tation veule qui ont fleuri ces dernières années. 

La collaboration au Gouvernement n'est pas une ques­
tion de principe, c'est une question d'opportunité. 

Mais de même que nous avons établi plus haut 
une hiérarchie des besoins, nous déclarons avec 
une particulière CJravité qu'il existe aussi une hié· 
rarchie des périls. 

Nous ne méconnaissons pas le danger d'un9 collabora­
tion gouvernementale devenue pour les masses une carac­
téristique permanente du Parti Socialiste et qui a été une 
des causes essentielles de; son affaiblissement. 

Nous ne méconnaissons pas· les périls qui menaceraient 
la République et le Parti si celui-ci était rejeté dans l'op­
position dans son état présent de faiblesse. 

Nous savons qu'une crise de majorité peut conduire à 
la dissolution de l'Assemblée Nationale et devenir une 
crise de régime. 

Nous mesurons ces périls. 
Mais nous savons aussi que le péril suprême serait 

engendré par une défaite sur le front de la défense des 
conquêtes' sociales arrachées de hautes luttes en 1936 et 
en 1944-45. 

Nous savons que l'œuvre de nos aînés serait alors 
détruite. 

Nous savons que le Parti a risqué son existence pour 
sauver la République. 

Mais nous savons que tout recul sur le front de la 
défense des conquêtes sociales le sacrifierait sans sauver 
la République. 

Tout, nous disons tout, vaut mieux que la capitulation 
à laquelle espère nous pousser la réaction capitaliste. 

Et nous revenons ainsi à notre point de départ : « il 
faut refaire le Parti »· Seul un Parti puissant et démo­
cratique renouvelant ses méthodes de travail en contact 

avec les masses populaires pourra résister à cet assaut. 
Le temps n'est plus, hélas, où nous pouvions discuter de 

l'opportunité d'un ultimatum à présenter au Gouverne­
ment. Le temps a travaillé, en grande partie par nos 
fa.ut es, contre nous. 

NoiK devons reprendre le sens de l'offensive, affirmer 
bien haut, par des actes et par notre comportement quo­
tidien, au Parlement, dans le Pays, dans les réunions publi­
ques, dans la presse, notre totale autonomie. 

Nous ne devons pas vivre en vase clos, mais aérer lar­
gement notre propagande, la moderniser, l'adapter aux 
conditions nouvelles des luttes politiques et sociales et 
démontrer par les faits que le socialisme n'est pas pour 
nous un mot vide de sen5' · ni un rite, mais une méthode 
vivante, active et généreuse. 

Rien n'est perdu . . Un Parti Socialiste puissant et démo­
cratique sera très rapidement capable de rétablir en sa 
fave1.1r le rapport des forces. 

Lorsque le Parti aura retrouvé sa vigueur, le problème 
de la participation et de la non participation prendra un 
caractère nouveau : la collaboration, le soutien ou l'oppo­
sition redeviendront des aspects différents d'une même 
offensive pour la Libération Sociale. 

Le peuple de France continue a avoir foi dans' le Socia­
lisme démocratique. Il doute aujourd'hui que le Parti en 
représente l'espoir. Il faut lui reMdre confiance. La tâche 
présente est de reconstruire un Parti Socialiste démocra­
tique et puissant, instrument efficace des travailleurs dans 
leur marchè vers la Libération. 

Ont sl9né cette motion : 

Georges Archidice (Lot), Frank Arnal (Var), Achille 
Auban (Hte-Garonne), Raymond Badiou (Hte-Garonne), 
Jean Binot (Seine-Inférieure), Pierre Bideberry (Seine), 
Emile Carteyrade (Lot-et-Garonne), Jean Capdeville, 
(Seine-lnf.), Gaston Defferre (Bouches-du-Rhône), Edouard 
Depreux (Comité Directeur), Jacques Enock (Seine), Louis 
Fauçon (Seine), P.-E. Guillet (Comité Directeur), Georges 
Bard (Seine-et-Marne), Gérard Jaquet (Comité Direc­
teur), René Lhuillier (Seine), Antoine Mazier (Côtes-du. 
Nord), Max Morel (Seine), André Philip (Comité Direc­
teur), Marceau Pivert (Comité ·Directeur), Jacques Pielte 
(Comité Directeur), Jacques Rebeyrol (Hte-Saône), Jac­
ques Robin (Seine), Alexandre Verret (Seine), Jean 
Wagner (Ht-Rhin). 

Les camarades qui désirent donner leur adhésion, ou 
faire connaître leur avis s1:.1r le texte ci-dessus sonfj invités 
à écrire à André Philip, 18, rue d'Enghien, Paris 9-. 
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MOTION DE POLIT19UE GENERALE 

AVANT-PROPO& 

Les Signataires de la présente résolution considèrent 
que l'heure n'est plus aux motions de synthèse, qui sous 
le fallacieux prétexte de préserver d'artificielles unanimi­
tés, desservent le Parti, en éludant les p·roblèmes essen­
tiels. 

Ils préfèrent tenter un effort loyal pour affirmer leurs 
conceptions dans la clarté et essayer de rassembler autour 
de celles-ci les militants du Parti décidés à mener avec 
eux l'action qu'ils définissen+ dans les textes proposés 
ci-dessous. 

Le Parti Socialiste va tenir son 41° Congrès National 
dans une atmosphère assez lourde puisqu'aussi bien ses 
militants continuent à vivre dans le malaise, le malentendu 
et l'inquiétude. 

En 1946, un de nos Camarades affirmait déjà qu'il 
valait mieux effrayer que duper l'opinion publique. 

Il ajoutait même que le vote de certains textes consti­
tuait surtout un alibi moral à l'apaisement des mau· 
vaises consciences socialistes. 

Sans vouloir faire nôtres ces affirmations, nous dirons 
cependant que les excuses relatives à toutes formes de 
carence sont maintenant périmées et que c'est en effet 
de nous-mêmes et de nous seuls que doivent sor­
tir le changement, la décision et l'action. 

Les militants, quels qu'ils soient, doivent mainten·ant 
entrer dans la période des sacrifices et des dévoue· 
ments librement consentis au Parti. 

C'est pour répondre à ce premier impératif, sonsistant 
à rétablir une ambiance de probité morale, de cou· 
rage politique et de désintéressement individuel 
au sein de notre Parti, que certains de nos Camarades ont 
jugé utile de faire appel à l'ensemble des militants. 

.Puissent-ils provoquer le choc psychologique ou le sur­
saut qui doit entrainer le réveil des consciences 
socialistes de ce pays et leur permettre de vaincre 
l'apathie qui s'est emparée de nos militants. 

RETOUR A .LA 11• INTERNATIONALE 

. Sur le plan international, la Section Française Interna­
tionale Ouvrière, doit prendr~ l'initiative d'une prochaine 
convocation d'un Congrès International dont le but sera 
la reconstitution de 1'1.0.S. 

Pour longtemps sans doute, 1'1.0.S. n'est plus capable 
de diriger, en vue d'une action ~fficace, les partis qui la 
composent et dont le Parti français se trouve aujourd'hui 
le plus chargé de responsabilités. 

Cependant, notJS devons nous efforcer malgré tout de 
reconstituer rapidemêht cêH~ forcé internationale socia­
liste. 

S'eulement la Nittion ne fera confiance au socialisme 

q!Ae s'il s'affirme capable d'organiser la paix et en der­
niers recours, d'assurer la sauvegarde du Pays. 

Contre la guerre comme contre la dictature, le mot 
d'ordre reste le même : 

Conquête du pouvoir par la conquête de la 
Nation, conquête de la Nafion par la conquête des 
masses populaires, conquête des masses populai· 
res par le rassemblement, sous le drapeau socia.· 
liste, de tous les éléments exploités et opprimés 
par le capitalisme. 

Hors de là, il n'y a que protestations vaines et 
mouvements sporadiques; 
· Si le Parti, se plaçant ainsi dans sa meilleure tradition 

démocratique entame une vigoureuse action dans le, Pays, 
il ne restera bientôt plus rien des malentendus ou des 
malaises intérieurs et le Socialisme symbolisera enfin tou­
tes les espérances dans un monde ravagé et désorienté .. 

LES DEVOIRS DE LA CLASSE OUVRIERE 

Le Parti Socialiste répudie touie politique qui, sous cou­
leur d'intérêts nationaux, prétendrait se soustraire à la 
souveraineté internationale telle qu'elle doit ressortir des 
accords généraux de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Le Parti Socialiste se refuse à toute conception qui ten­
drait à nier toute défense nationale, à refuser tout crité­
rium d'agression et à préparer par la violence organisée 
la +ransformation de la guerre impérialiste en processus 
révolutionnaire. 

L'Internationale Ouvrière Socialiste devra donc, dès sa 
reconstitution, se saisir de chaque •question •susceptible 
d'amener des conflits graves pouvant aboutir à la 
guerre. 

Elle aura le devoir de fixer les responsabilités et 
d'appeler les prolétaires de chaque Pays aux devoirs ulté­
rieurs que comporte la reconnai!.sance de ces responsabi­
lités. 

Dès qu'une menace de guerre surgira, elle demandera 
en particulier aux Partis Socialistes affiliés, de réclamer 
et d'imposer par tous les moyens, le recours à l'arbitrage, 
dont le refus sera à ses yeux l'un des c.ritt\res de 
la détermina.tion de l'agresseur. 

En reconnaissant ainsi que le rôle de l'O.N.U. a été 
limité puis faussé par la présence de gouvernements qui 
ne sont pas tous représentatifs d'une démocratie et qui 
sont à des titres inégaux sous la domination soit du capi­
talisme soit d'un totalitarisme que nous réprouvons, en 
dénonçant les faiblesses inhérentes à la composition de 
celle-ci, le Parti n'en reconnaît pas moins !'Organisation 
des Nations Unies comme une institution qu'il ne faut 
à aucun prix laisser péricliter et à laquelle, le Socia-
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lisme, en exerçant le pouvoir, donnera des buts et des 
moyens d'action mieux adaptés à la volonté des Peuples 
et à l'organisation pour la Paix désarmée. 

Si la guerre éclate néanmoini., le devoir de 1'1.0.S. et 
de ses Sections, ayant déterminé l'agresseur, sera de 
tourner contre celui-ci toutes les forces de l'opinion et 
tous les moyens d'action. 

Les Sections de 1'1.0.S. devront agir sur leurs Gouver­
nements respectifs pour que l'O.N.U. prenne toutes mesu­
res afin de faire cesser le conflit. 

C'est dans la mesure, où, profitant du répit que peut 
apporter lee pacte atlantique aux Nations européennes de 
bonne volonté, nous sa.urons bâtir une Europe viable 
tant du point de vue économique que politique, que la 
Paix pourra être assurée. 

Le Parti Socialiste pense que !'Organisation interna­
tionale doit être à la fois politique et économique et doit 
s'appuyer sur la coopération des Peuples libres réa­
lisés par l'action internationale des Travailleurs. 

Les Grandes Organisations Ouvrières ne laisseront pas 
les Gouvernements bourgeois ou totalitaires conduire le 
monde _à la ruine et aux catastrophes renouvelées sans 
avoir tout fait elles-mêmes pour prendre en main la 
direction des affaires publiques internationales. 

Pour nou~ Socialistes, nous ne voulons pas nous laisser 
surprendre par les événements. Nous voulons voir la 
Nation recourir aux seules méthodes de la Démocratie 
pour donner au monde l'exemple de la fermeté dans 
l'action solidaire des Peuples. 

Les Démocraties ont le devoir, en face des menaces de 
guerre, de ne pas laisser s'accumuler le danger sans avoir 
le temps de laisser la justice internationale pronon­
cer sa sentence et dans ce cas, le Parti S.F.I.O. doit 
être de plein coeur pour l'organisation des Etats Unis 
Socialistes d'Europe. 

POLITIQUE ECONOMIQUE 

Il apparaît tout d'abord nécessaire de faire une consta­
tation. Le problème de l'heure est moins de produire 
que d'assurer à tous une bonne distribution. 

En ce qui qui concerne I' alimen.tation, la terre travail­
lée mécaniquement, fertilisée chimiquement, offre dès à 
présent, à l'ensemble des hommes, plus de produits qu'ils 
n'en peuvent co.nsommer. 

Dans le domaine industriel, l'asservissement des f.orces 
naturelles, le développement de l'outillage et de la techni­
que mettent à leur disposition des possibilités de bien­
être, de confort et de sécurité à peine soupçonnée. 

Cependant, ils n'en profiten·t pas. Jamais, il n'y a eu 
plus de misère, de trouble, d'inquiétude du lende­
main. 

Personne ne peut dire avec certitude : demain mon 

capital vaudra, ou mon intelligence vaudra, ou mon tra­
vail vaudra. 

Pourquoi 1 Parce que nous n'11vons plus d'argent ! 
Une des grandes erreurs contemporaines consiste d'ail­

leurs à confondre sans cesse l'argent monnaie qui n'est 
qu'un instrument de paiement avec l'argent revenu qui 
est la reconstitution périodique de no.tre pouvoir 
d'achat en synchronisme avec la production. 

Nous apportons donc une importance capitale à la for­
mation et à la distribution du revenu, étant entendu que 
par revenu, nous voulons exprimer .tout renouvelle· 
ment du pouvoir d'achat, qu'on le nomme salaires, 
traitements, pensions ou retraites, bénéfices ou 
intérêt · du capital. 

Le Parti considère que s'il esi indispensable de recons· 
tituer d'urgence le po.uvoir d'achat détruit du Fran­
çais, cela cependant ne suffit pas. 

Il faut en. effet augmenter ensuite de façon continue, 
c:e pouvoir d'achat afin de le porter au niveau indispen­
sable à la consommation de marchandises qui peuvent 
être désormais produite en quantités sans c.esse crois­
santes. 

Que penser en effet d'une Démocratie où l'abondance 
de la production coïnciderait avec une impossibilité de 
consommation. 

1° La revalorisation du pouvoir d'achat des tra.­
vailleurs, celui-ci restant solidaire de la prod~ction. 
tion. 

2° L'augmentation de la productivité en mettant à la dis­
position de l'ouvrier français un outillage plus effi· 
cace et une organisation du travail plus 
rationnelle. 

3° La baisse effective des prix de revient par le recherche 
des économies dans la gestion et l'élimination des 
dépenses inutiles, telleS1 que celtes dûes aux abus, aux 
gaspillages, à la routine administrative et à_ la mau­
vaise organisation des méthodes de tr<1vail. 

· 4° La nécessité, pour chaque producteur, de vendre un 
plus grand nombre de produits av~c une 
marge bénéficiaire relativement petite sur 
chaque unité, au lieu de la solution de facilité qui 
consiste à vendre un nombre limité de ces 
mêmes produits avec an bénéfice relative­
ment élevé par unité. 

Enfin, considérant que ces mesures économiques doi­
vent être appuyées de dispositions sociales nouvelles, le 
Parti Socialiste, dès que la stabilité économique se sera 
affirm6e de façon plus nette et que l'effort d'améliora­
tion de . la productivité aura produit son effet, provo­
quera : 

a) Le dépôt d'un texte de loi susceptible de remplacer la 
loi du 23-12-40 relative aux Conventions Collectives 
et devant préparer le retour à celles.ci en joignant 
l'esprit libéral de la loi de 1919 aux sauvegardes des 
intérêts ouvriers contenus dans la loi de 1936. 
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bJ L'abrogation de la loi du 23-12-46 devant être rempla­
cée par le texte de loi prévu au paragraphe précé­
dent. 

cJ Le retour à la semaine de 40 heures dans des condi~ 
+ions restant à définir le moment venu. 

d) Le retour à la libre · discussion des salaires entre 
Employeurs et Salariés. 

Ce n'est que dans la mesure où le Parti Socialiste avan­
cera dans la réalisation de ces objedifs économiques et 
sociaux, que le Patronat, redevenu « Patronat de com­
bat >>, reculera d'autant, et que le système de production 
de notre Pays sera mainten1.1 en marche par la seule force 
du pouvoir d'achat des masses. 

ACTION POLITIQUE DU PARTI 

Les militants du .Parti doivent comprendre que le 
moment est venu de diffuser et de propager (nous enten­
dons « sérieusement ») la pensée et les mots d'ordre d'ac­
tion socialiste au sein des classes laborieuses. 

Si le Parti désire pénétrer dans la classe ouvrière, Il 
doit vivre avec: elle et pour elle. 

Il ne peut comprendre celle-ci, connaitre et sentir sa 
mentalité, ses soucis, ses inquiétudes, ses réactions propres 
devant telle ou telle mesure, que par le moyen de 
Groupes Socialistes d'Entreprise puissants et 
actifs. 

Les contacts les plus étroits doivent êtrei établis et 
maintenus, entre le Secrétariat du Parti, les Parlementai­
res d'une part et les Travailleurs socialistes d.e ce Pays 
d'autre part. 

Chaque mil~tant doit être enga9é sur le plan prof••· 
sionnel de fa~on telle qu'il puisse assurer utilement sur 
les lieux du travai~ son a.dion de propagandiste, d'in· 
formateur et de recruteur du Parti. Mais faut-il 
encore, qu'en contre partie des dangers courus à l'usine 
ou au bureau, les membres des Unions, des Groupes, 
Socialistes d'Entreprise, qui sont à la pointe du combat, 
rencontrent auprès des Ministres, des Parlementaires et du 
Comité Directeur, la compréhension, l'appui, la frater-
nité, la solidarité pour l'action qu'ils mènent. • 

Tout cela est nécessaire à la poursuite de leur 
action socialiste, et c'est un droit absolu pour eux 
de l'obtenir du Parti. 

Combien d'erreurs en effets àuraient été évitées, si nos 
Camarades Ministres s'étaient appuyés sur certains de nos 
Secrétaires de G.S.E. ou même s'ils s'étaient seule 
ment informés auprès de certains Techniciens socialistes 
ou de certaines Commissions Techniques spécialisées. 

Combien de décisions souvent contraires à l'intérêt 
ouvrier n'auraient-elles pas été prises, combien de pro­
jets de loi n'auraient-ils pas été déposés, si avant de con­
clure, les Ministres intéressés avaient eu des contacts fra­
ternels et amicaux avec certains camarades socialistes de 

!'Entreprise intéressée. 

Les G.S.E. restent les réservoirs d'où sortiront 
les Camarades qui demain deviendront les Res· 
ponsa.bles des Comités d'Entreprises ou des Sec­
tions syndicales dans les Usines et qui prendront en 
main de ce fait l'organisation de la gestion ouvrière des 
Entreprises du Pays. 

Le Parti devra donc porter tout son effort d'organisa­
tion de ce côté s'il désire réellement reconquérir les 
sala.riés qui restent. les meilleurs défenseurs de la tradi. 
tion socialiste. 

NATIONALISATIONS 

L'article premier des Statuts du Parti nous rappelle 
que celui-ci est fondé sur le principe suivant : 

« Entente et action des Travailleurs pour la socialisation 
« des moyens de production et d'échange, c'est-à-dire 
« la tronsformation de la Société capitaliste .en une 
« Société collectiviste ». 

Ainsi donc les nationalisations constituaient l'une des 
revendications essentielles du socialisme. Elles -sont pas­
sée11 dans le domaine de la réalité et doivent être suivies 
par le Parti avec une très grande attention. 

L'expérience est commencée. Il faut qu'elle 
réussisse, précisément parce qu'elle engage les 
principes mimes du sociali~me. 

Le Parti Socialiste doit donc se livrer à une analyse sin­
cère et concrète des problèmes que pose l'organisation 
des entreprises nationalisées et proposer les solutions qui 
lui paraissent les plus capables d'éviter un échec techni­
que ou une déception morale, les plus capables de don­
ner aux nationalisations toute leur efficacité sociale et 
toute leur vertu exemplaire. 

Nous considérons les propriétés nationales comme un 
fait et leur remise à des propriétaires de type capitaliste 
comme un recul. 

. Mais nous voulons que les Entreprises nationales ces­
sent d'offrir ce spedacle dramatique et grotesque de ges­
tion douteuse et deviennent au contraire des exemples 
probants d'e~ploitation, saine et correcte, adaptée à 
l'homme et à la technique, qui puissent servir de référen­
ces ici et ailleurs. 

Le Parti doit donc par l'action de ses Ministres s'effor­
cer d'obtenir des hommes se trouvant à la tête des Entre­
prises Nationales : 

1° Une meilleure organisation administrative et techni­
que des Entreprises. 

2° Une meilleure productivité, solidaire du rendement, 
entrainant la baisse des prix de revient. 

3° L'amélioration des bilans par l'assainissement finan­
cier de chacune d'elles. 

4° La cesM!tion des abus, des gaspillages et des routi­
nes. 
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5° La compression de certains chapitres de dépenses, 
la recherche des économies po!.Sibles. 

6° Le contrôle « à postériori » de la gedion économi­
que et financière ainsi que celui de la production elle­
même. 

7° L'élimination des hommes et des dispositions pouvant 
mener !'Entreprise à une étatisation bureaucratique. 

8° La dépolitisation en augmentant les pouvoirs et pré­
rogatives des Comités d'Entreprise. 

Le plan capitaliste paraît simple : s'attaquer à la ges­
tion du Secteur Nationalisé qui apparaît comme le plus 
faible actuellement, c'est-à-dire celui de la gestion des 
Société Nationales de Construction Aéronautiques et de 
la SNECMA. 

Compromettre l'exploitation afin d'obtenir la transfor­
mation des nationalisations en Sociétés mixtes à majorité 
capitaliste, tel est le but des adversaires des Nationalisa­
tions. 

Le Parti demande donc à tous, qu'ils soient Ministres, 
Parlementaires ou simples MilHan+s, de se montrer très 
vigilants et de s'élever, chaque fois que cela sera néces­
saire,contre les agissements insidieux du Capitalisme au 
sein des Entreprises Nationales. 

En prenant cette position et en agissant confotmément 
à celle-ci, nous pourrons alors assurer le fonctionnement 
normal des Nationalisations, qui restent l'arme la plus 
sérieuse du socialiste contre le Capitalisme. 

PROBLEMES D'UNION FRANCAISE 

La situation s'aggrave. La cessation des hostilités et le 
rétabli!.Sement de la Paix en Indochine, doivent être au 
premier plan des préoccupations socialistes. 

L'expérience Bao-Daï se traine et ne semble pas vouée 
à de très grands succès. La guerre continue cependant, 
avec ses morts et ses formidables dépenses. Il faut que le 
Parti Socialiste prenne l'initiative d'une campagne devant 
aboutir à des offres sérieuses de paix de la part de la 
France. 

Il faut offrir la Paix, directement au Peuple Vietnamien, 
et non par l'intermédiaire de Bao-Daï ou de Ho-Chi-Minh. 

L'un et l'autre ne représentent pas la majorité du Peu­
ple Vietnamien. 

Que ces offres de paix de la France ·soient formulées 
partout, spectaculairement, par voie d'affiches dans les 
villages les plus reculés, 

Nous saurons alors si le Peuple du Viet-Nam est dési. 
reux "de conquérir son indépendance dans la paix où s'il 
entend se grouper derrière une poignée d'agitateurs pour­
suivant d'autres buts que ceux qu'ils prétendent atteindre. 

Ce n'est que dans I~ cas où le Peuple Vietnamien 
repousserait ces offres, de façon officielle, que notre Pays 
devrait envisager d'autres solutions pour mettre fin au 
conflit. 

CONCLUSION 

Nous pensons que le Parti doit prendre nécessairement 
position sur les problèmes essentiels . exposé~ ci-dessus, et 
nous sommes certains que nos Camarades devront, tôt ou 
tard, affirmer énergiquement leur volonté. 

Mais nous croyons aussi que cette volonté d'action 
socialiste doi~ également s'affirmer au sein des Gouver­
nements dans lesquels nous figurons, par les actes quo• 
tidiens de nos Camarades Ministres. 

Nulle corlcession ne pourra être co.nsentie sur 
certains de ces problèmes, sans provoquer de la part de 
la base du Parti, une réaction qui pour avoir été 
longtemps contenue, n'en serait que plus puissante 
le jour où elle se produirait. 

Il était bon que les Responsables du Parti en fussent 
avertis, car nous considérons, en effet, que c'est surtout 
la valeur socia.liste (jointe certes à la valeur technique) 
mais non pas la compétence technique seule des Hom­
mes auxquels sont confiées les responsabilités du Parti, qui 
décide de l'efficacité de celui-ci. 

En un mot, ce n'est pas la participation en elle-même 
qui est mauvaise comme le prétendent les adversaires de 
celle-ci. Elle sera ce que nous la ferons ! Ce sont les 
participants eux-mêmes qui la feront bonne ou mauvaise 
suivant qu'ils s'affirmeront dans leurs départements minis­
tériels respectifs de très bons sociaJistes ou non. 

Les longues pratiques d'individualisme doivent 
cesser pour redonner aux militants socialistes leur volonté 
de lutte et de victoire et ne plus les décevoir. 

L'Unité s'exprimera dans l'équipe que le Parti placera 
à sa tête et son nouveau Comité-Directeur devra devenir 
lanimateur des masses populaires et républicaines de ce 
pays. 

Au moment où nous assistons à la décomposition des 
mœurs politiques où l'immoralité s'introduit de iour 
en iour davantage, nous veillerons à dénoncer tous les 
scandales politiques ou économiques, de quelque nature 
qu'il~ soient et quelle que soit l'appartenance poli­
tiue de leurs auteurs. 

C'est dans cet état d'esprit, joint au souci de sauve­
garder tout ce qui a fait la noblesse et la valeur des con­
ceptions socialistes dans le passé, qu'un certain nombre 
de Camarad.es ont décidé de présenter ce texte. 

ONT SIGNE CETTE MOTION 
LES MILITANTS SUIVANTS : 

Ando~e Charles ( 18• section); Andouze Gustave ( 18• 
section), BERTEZENE ( 18• section), Blockhuysen ( 18° sec­
tion), Couderc ( 18° section), Duquenet ( 18• section), Mer­
cier Pierre (fils) ( 18° section), Pousset ( 18° section), Peridier 
( 18• section), Renaud el ( 18• section). 
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Dans un souci d'objectivité, nous publions ci-dessous, 
une motion de la Fédération du Tonkin, qui nous a été 
remise le 18 mai par le caml!lrade MAYET, Secrétaire 
politique de cette Fédération. 

La FEDERATION DU NORD VIET-NAM DU PARTI 
SOCIALISTE S.F.I.O., réunie le 11 mai 1949, à Hanoi, 

- considérant que la Fédération du Nord du Viet-Nam 
du Parti Socialiste S.F.I.O., s'est toujours efforcée d'avoir 
une politique réaliste et constructive basée sur les faits 
tels qu'ils existent et non tels qu'elle désirerait qu'ils se 
présentent ; 

- Considérant que la Fédération du Nord Viet-Nam du 
Parti Socialiste S.F.I.O., après avoir participé en 1945 et 
1946 au rapprochement entre la France et le Gouverne­
ment Ho Chi Minh en vue d'un accord loyal, a vu ses 
espoirs déçus lors des événements qui ont immédiatement 
précédé et s11ivi...ceux du 19 Décembre 1946 : 

- considérant que la Fédération s'est efforcée de suivre 
les événements et de sonder l'esprit de la population viet­
namienne; 

- considérant que c'est dans- ces conditions que fuit 
votée et envoyée au Congrès National du Parti Socialiste 
S.F.I.O. la motion du 17 Août 1947 déconseillant la re­
prise des pourparlers avec Hi Chi Minh et préconisant des 
conversations avec les représentants qualifiés de la Nation 
Yietnamienne pour !'Indépendance et l'Unité du Viet Nam 
dans le cadre de l'Union Française : 

- considérant que parmi les représentants qualifiés du 
Viet-Nam, la Fédération du Nord Viet-Nam signala dès 
Août 1947, au Comité Directeur, l'intérêt que présentait 
la personnalité de Bao Dai en vue d'un ralttement des élé­
ments qualifiés de la population ; 

- considérant que dans sa motion du 20 Juin 1948, la 
Fédération, si elle estimait que ces accords ne donnaient 
pas complète et immédiate satisfaction aux aspirations 
légitimes de la France et du Viet-Nam, déclarait qu'ils 
constituaient néanmoins un cadre acceptable pour les deux 
pays, permettant, par de5 discussions ultérieures d'arriver 
à une entente complète et définitive entre nos deux Pays 
et demandait avec insistance : 

r La ratification d'urgence des accords par le Parle-

ment et leur exécution loyale par les deux Gouvernements; 

2° L'élaboration rapide et dans un large esprit de com­
préhension mutuelle des arrangE:lments particuliers prévus 
aux accords, 

- considérant que les accords Vincent Auriol-Bao Dai 
non encore publiés, mais dont les grandes lignes ont été 
données le 11 Mars 1949 à la Tribune de l'Assemblée Na­
tionale par le Ministre de la France d'Outre-Mer, s'ils 
constituent un nouveau pas en avant, paraissent devoir 
être mis en application par des arrangements particuliers 
permettant de donner à l'Etat du Viet-Nam sa vie politi­
que indépendante et réglant ~es rapports avec l'Union 
Française puisqu'il est prévu que toutes les grandes ques­
tions seront réglées sur place par des accords élaborés 
dans des Commissions franco-Vietnamiennes ; 

- considérant que le rattachement du Sud Viet.Nam 
est venu réaliser la condition suspensive des accords Vin­
cent Auriol-Bao Dai; 

- qu'il est donc de la plus grande urgence de mettre 
sur pied les organismes chargés d'élaborer ces arrange­
ments particuliers, tout retard et tout nouvel atermoie­
ment pouvant avoir des conséquences fatales en présence 
du développement rapide des événements internationaux 
en Asie; 

- considérant, d'autre part, que la Fédération du Nard 
Viet-Nam du Parti Socialiste S.F.I.O. n'a jamais considéré 
l'arrivée de Bao Dai en Indochine comme un remède défi­
nitif à la situation, mais comme un moyen de faire un 
nouveau pas vers l'entente et la paix et qu'elle ne pourra 
préconiser et soutenir qu'un régime complètement et réso­
lument démocratique ; 

- considérant, d'autre part, qu'en Indochine les fonc­
tionnaires dits d'autorité, ont une tendance fâcheuse mais 
indiscutable à regretter les temps anciens au lieu de re­
garder en avant et de bâtir lavenir, et que les plus gran­
des difficultés dans la réalisation et l'application des ac­
cords sont à envisager si l'on ne prend dès à présent des 
mesures draconiennes pour éviter un sabotage ; 
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PAR CES MOTIFS: 

Salue avec satisfaction la décision de l'Assemblée Ter­
ritoriale de Co.chinchine réalisant l'union des trois ky ; 

Demande avec insistance : 

1° Que les organismes chargés de discuter et d'arrêter 
les accords de détail définitifs soit mis en place et réunis 
d'urgence; 

2° Que ces organismes ne soient pas uniquement cons­
titués du côté français par des fonctionnaires et que des 
représentants qualifiés de la population tant française que 
vietnamienne soient admis dans ces organismes et mis à 
même d'en discuter et d'en élaborer les décisions ; 

AFFIRME: 

I° Que la personnalité de Bao Dai ne doit être consi­
dérée que comme un catalyseur destiné à rallier toutes les 
familles spirituelles du Viet-Nam; 

2° Qu'il convient que Bao Dai, dès à présent, manifeste 
sa volonté de paix en engageant des pourparlers avec les 
élémen+s de bonne foi qui combattent encore et que la 
France lui donne les plus larges moyens pour aboutir à 
cette fin; 

3° Qu'il serait souhaitable que le plus tôt possible Bao 
Dai manifeste son esprit démocratique par l'élaboration 
d'une Constitution du Viet-Nam qui sera ratifiée d'ur­
gence par une Assemblée élue au suffrage universel, la­
quelle choisira la forme définitive de son Gou_vernement. 

Dans le même esprit d'objectivité, nous publions 
c-après une motion de la Section de Phnom-Penh 
I Cambodge J : 

La Section de Phnom-Penh, réunie le 8 avril 1949, a voté 
à l'unanimité la motion suivante : 

La Section Socialiste de Phnom-Penh est unanime pour 
condamner tout accord avec Ho-Chi-Minh qui a plongé 
son pays dans le sang et a repoussé à maintes reprises 
toutes les offres de paix q1,1i lui ont été faites par la France. 

La Section Socialiste de Phnom-Penh constate que les 
accords avec Bao-Dai sont loin de constituer une solution 
parfaite et durable du problème que pose la Fédération 
Indochinoise. En particul~er, il y aurait beaucoup à dire sur 
la réunion des trois Kys qui semble actuellement consi­
dérée par tous comme acquise. Nous attirons l'attention 
du Comité-Directeur sur le faH que beaucoup de Cochin­
chinois ont peu d'affinité avec les Tonkinois. Pendant long­
temps les Khmères ont contrôlé la Cochinchine (ancien 
empire du Fou Nam) et d'importantes minorités Khmères 
y sont encore fixées; antérieurement, la Cochinchine fai­
sait partie de l'Empire Cham, et elle n'a été que pendant 
de très courtes périodes sous lc!ii domination de l'Empire 
d'Annam. Il ne s'agit pas de remettre en question ce qui 

a 1été décidé, mais il faut tenir compte de l'histoire pour 
accorder une large autonomie aux Vietnamiens du Sud 
qui ont un comportement psychologique tout à fait diffé­
rent des populations du Nord, et qui, si l'occasion avait 
é·:-é saisie en temps opportun, auraient accepté facilement 
(mais l'heure est passée) de devenir un Département Fran­
çais. 

La Section Socialiste de Phnom-Penh constate l'absence 
totale de sécurité au Cambodge où la Capitale elle-même 
est menacée, où aucune route n'est praticable sans escorte, 
où lssar.aks et Vietminhs lèvent partout l'impôt, tyranisant 
les Populations, et à la lumière de ces faits, constate qu'à 
l'heure actuelle le problème de l'Indochine n'est plus d'a­
bord politique e~ ensuite militaire, comme il l'était il y a 
queques mois, mais est d'abord militaire, politique ensuite; 
il faut, et cela est urgent, rétablir l'ordre par tous moyens 
appropriés, et alors seulement il sera possible de traiter 
avec les « Grandes Familles Spirituelles » représentant le 
Pays. 

Le problème militaire est avant tout un problème de 
cadres et de· matériel. 
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PROPA&ANDf~~~~ 
Le& 6drtJ1fe<t1dfi_{J)n dJ(JrellztlUire.J 

STATISTIQUE DES FORCES RESPECTIVES DES SOCIALISTES ET DES COMMUNISTES 
DANS LES DIVERS DEPARTEMENTS AUX ELECTIONS CANTONALES DU 20 MARS 1949 

DEPAHTEME~TS 

AIN . . , ..... . .... .... .. . 
AISNE ................ . 
ALLIER . .............. . 
BASSES-ALPES ..... . .. . 
HAUTES-ALPES ....... . 
ALPES-MARITIMES .... . 
ARDECHE ........ ..... . 
AR'DENNES ........... . 
ARIEGE ....... ..... .. . 
AUBE .......... . ...... . 
AUDE ................. . 
AVEYRON ............ .. 
BOUeHES-DU-RHONE .. . 
CALVADOS .... . ....... . 
CANTAL .............. . 
CHARENTE ........... . 
GHARENTE-MAnITIMb .. 
CHER ................. . 
CORREZE ...... . .. .... . 
CORSE ................ . 
COTE-D'On ........... . 
COTES-DU-NORD ...... . 
CREUSE .............. . 
DORDOGNE .......... .. 
DOJ.JBS ..... : .......... . 
DROME ............... . 
EÜRE ................. . 
EURE-ET-LOIR ........ . 
FINISTERE ............ . 
GARD ................. . 
HAUTE-GARONNE ..... . 
GERS ................. . 
GIRONDE ............. . 
HERAULT ............. . 
ILLE-ET-VILAINE ..... . 
INDRE ................ . 
INDRE-ET-LOIRE ...... . 
ISERE ............... .. 
JURA ................. . 
LANDES ............. .. 
LOIR-ET-CHER ........ . 
LOIRE ................ . 
HAUTE-LOIRE ........ . 
LOTRE-INFERIEURE ... . 
LOIRET .•.............. 
LOT . .... .•............ 

où les Socialistes 
1otalise•nt p1us dt" voix 
quie 1es Coffilffiunistes 

7.569 contre 4.798 

16.106 COD'J:.rC 9.923 

18.869 c0<nt.re 10.540 

6. 731 contre 3.85G 

13 485 conLre 8.873 
13.080 contre 7.037 

7.475 con!Jre 4.24ti 
13.9'28 contre 11.627 

34.280 contre 21.657 
10.566 contre fi.689 
35.799 contre 24.774 

17 .917 co•ntre 1'0.856 

où Je.s Oomm un istes 
totalisent pl·us de voix 

que les Soda.listes 

10.262 contre 8.986 
34.524 conme ?.5.708 
29.069 contre 22.916 

4.653 conitre 3.685 
34:(}82 contre 5.789 
14.608 contre 6.852 

10.863 contre 4.915 

8.319' contre 5.072 
54.745 contre :l9.391 
11.503 confire 6.031 

16.953 contre G.852 
15.399 contre 9.163 
2.Z..666 contre 8.555 
18.678 CO'Iltre 13.517 

34.613 conilre 21.161 

9.659 contre 2.900 
9.633 contre 7.975 

36.333 00<ntre 22.3-27 
28.49(} contre 19.742 

30.86(} conltl'le 24.011 
9.212 confire 7.631 

2(}.438 contre 9.550 
16.91.2 .contre 13.360 
18.739 contre 9.59a 

7.436 contre 4.295 

24.190 contre 3.286 \ 
· 5.434 co-n1Te 3.9().2 

16.3().0 con Ire l 1.154 
9.113 contre 7.63& 

où, à mille voix près, 
~es d·eux Partis 

·llrori<vent à égalité · 

1().761 contre 11.876 

112.331 c<>ntre 12.884 
20.591 oont·re 21.869 

1{).103 contre 10.463 

11.700 C{)nt0re 12.878 



LOT-ET-GARONNE ..... . 
LOZERE .............. . 
MAINE-'ET-LOIRE .. ... . 
MANCHE . . . . . . . . . . . • . . . 4.195 co.ntr.e 3.906 
MARNE ............... .. 
HAUTE-MARNE •....•.•. 
MAYENNE .............. , 
MEURTHE-ET-MOSELLE .. 
MEUSE ................ . 
MORBIHAN ........... .. 
MOSELLE ............. . 
NIEVRE ............... . 
NORD 0) . . . . . . . . . . . . . . 119.371 contre 117.405 
OISE .................. . 
ORNE ................. . 
PAS-DE-CALAIS . ...... . 
PUY-DE-DOME .. . . . . . . . . .27.087 con•tre 18.307 
BASSES-PYRENEES .... . 
HAUTES-PYRENEES ... . 
PYRENEES-ORIENTALES. 13.766 c•Jntre 12.700 
BAS-RHIN .............• 
HAUT-RHIN (2) . . . . . . . . 6.557 contre 3.53~ 
RHONE .............. . . 
HAUTE-SAONE ........ . 
SAONE-ET-LOIRE ...... . 
SARTHE . . . . . . . . . . . . . . . 16.638 contre 14.154 
SAVOIE ............... . 
HAUTE-SA VOIE ....... . 
SEINE-INFERIEURE ... . 
SEINE-ET-MARNE ..... . 
SEINE-ET-OISE ........ . 
DEUX-SEVRES ......... . 
SOMME ............... . 
TARN . . .. .. .. . .. . .. . .. . 15.212 contre 11.320 
TARN-ET-GARONNE . . . . 6.002 contre 5.816 
VAR .................. . 
VAUCLUSE ............ . 
VENDEE . . . . . . . . . . . • . . . 8.(}Qo3 contre 7.141 
VIENNE ............... . 
HAUTE-VIENNE ....... . 
VOSGES .............. .. 
YONNE ................ . 
TERRIT. DE BELFORT .. 

(1) et 106.36o pour le R.P.F. 

(2) et maj orité absolue des voix R.P.F. (37.638). 

C3 
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18.791 contre !).164 

19.217 conit.re 10.44\J 
7.974 coutre 3.318 
5.939' c<>n!Jrie 2.392 

20.658 contre 12.634 
6.-052 contre zéro 

24.324 co.nt.re 8.882 
22.898 con.tne :!.96 t 
12.5&2• oOIIll're !l.159 

18.246 co.ntre 10.032 
7.036 contre 1.5-06 

70.284 contre 63.444 

8.(}0•0 contre 2.651 

17.463 contre 7.962 

35.103 contre 10.483 
7.081 contre 5.-021 

19.982 contre 12.459 

10.215 contre 2.258 
1'0.928 contre 3.645 
47.520 co.n.tre 21.184 
27.169 contre 15.325 
93.371 contre 34.536 

35.558 contre 29.420 

15.294 contre 8.770 

11.569 contre 3.613 
28.540 co.nitr.e 26. 790 
24.428 ~onbre 10.833 
11.125 contre Ci.556 

1.703 contre 2.234 
8.818 cOollltire 9.637 

9.110 contre !J.519 

8.54-0 contre 9.142 

26.257 c<>ntre 26.339 

2.786 contre 3.(}00 



LIBRAIRI~ 

• 
STALINE LE . TERRIBLE 

de Suzanne Labin 

Je voudrais recommander spécialement aux membres du 
Parti l'important ouvrage que notre camarade Suzanne 
Labon a consacré au régime sialinien sous le titre « Sta­
line le Terrible, Panorama de la Russie Soviét~que » ( 1 ). 

Ce livre se distingue de l'abondante littérature consa­
crée au même thème par des traits essentiels. 

D'abord, il n'est pas le témoignage d'un touriste, ou la 
narration des aventures personnelles d'un habitant, ou la 
compilation de statistiques d'un économiste, c'est une syn­
thèse de tout cela, une véritable Somme de la Russie sta­
linienne, - la première à ma connaissance. 

Tous les aspects de la vie sociale et individuelle en U.R. 
S.S. sont décrits, analysés et situés dans l'évolution histo­
rique qui leur a donné forme : la Constitution, le Parti, le 
Chef, !'Armée Rouge, la Justice, la Police Secrète, la Bu­
reaucratie, le Niveau de vie des masses (je signale tout 
particulièrement ce chapitre qui est un modèle d'étude 
économique consciencieuse et illuminante), la Propagande, 
les Idéologies, les Moeurs, le sort de la Femme, de !'En­
fant et de !'Ecole, l'embrigadement de la Cuture, la Ter­
reur, le Néo-impérialisme russe, le Kominform, la cinquième 
colonne soviétique, tout y est, palpitant de vérité, gros de 
signification. 

La méthode de Suzanne Labin est un autre trait saillant 
du livre. Les documents utilisés sont puisés aux sources les 
plus irréfutables : discours des chefs, articles de la presse 
soviétique; les références sont données très clairement, les 
citations sont scrutées et recoupées avec la rigueur de la 
critique scientifique. Un usage particulièrement heureux 
est fait des décrets économiques, politiques et surtout ju­
ridiques. L'autocritique qu'on trouve dans la presse russe, 
bien que dirigée et unilatérale comme tout le reste en U.R. 
S.S., dévoile tout de même bien des secrets du régime. 
l'ensemble de ces sources donne à l'exposé de Suzanne 
Labin un pouvoir démonstratif exceptionnel. Et cela, tout 
en captivant le lecteur. Son tableau du régime stalinien, en 
même temps que fondé en raison, est haut en couleurs; il 
est brossé avec un relief, une pureté de style, et souvent 
un humour remarquable. Et on ne peut que se joindre à 
Arthur Kastler lorsqu'il dit, dans sa préface à l'édition an­
glaise du livre : « Suzanne Labin joint à l'objectivité scru. 

puleuse qu'un esprit scientifique applique à ses recherches, 
le pathétique et l'éloquence d'un Jacobin français ». 

Pour nous, socialistes, le travail de Suzanne Labin pré­
sente une valeur toute particuliére. Il met non seulement 
à notre disposition une masse de faits et d'arguments 
d'une utilité inappréciable dans notre campagne contre la 
démagogie communiste, mais encore il fonde la rupture 
entre stalinisme et socialisme sur une réalité enfin démas. 
quée. En démontrant que la te1·reur et l'esclavagisme en 
U.R.S.S. ne résultent pas de quelque aberration de diri­
geants restés marx.ïstes quant au fond, mais passagèrement 
égarés par les emportements de la violence, que la ter­
reur et l'esclavagisme sont, au contraire, les instruments 
par lesquels se forge en U.R.S.S. un nouveau régime de 
classe encore plus exploiteur et plus injuste que le capi­
talisme privé, Suzanne Labin nous fait comprendre que 
le stalinisme n'est pas seulement condamnable en raison 
de ses excès, mais surtout en raison de sa finalité, et que, 
par suite, la lutte contre lui doit dépasser le cadre des 
disputes de politique courante pour se situer sur le plan 
plus essentiel des doctrines. A cet égard le livre de Su­
zanne Labin contient des éclaircissements capitaux, en 
particulier sur le rôle crucial de la démocratie politique 
dans la planification économique, sur la duplicité de la 
« génération sacrifiée » et sur le vieux sophisme jésuite : 
« La fin justifie les moyens », auquel Suzanne Labin rétor­
que par cet autre axiome, hélas si souvent vérifié : « Tels 
moyens, telle fin. » Ses analyses dissipent aussi tout un 
tissu de confusions entre collectivisation, planification et 
socialisme, confusions que les staliniens entretiennent à 
plaisir pour brouiller les cartes et pour couvrir une vul­
gaire tyrannie, ou plutôt une tyrannie particulièrement 
inhumaine et rétrograde dans la longue histoire des tyran­
nies. 

Plus on est socialiste, plus on veut défendre le prolé­
taria~. plus on doit s'opposer au stalinisme. Remerçion Su­
zanne Labin d'avoir établi ces vérités d'une façon défi­
nitive. 

P.C. 

(1) Editions SELF, 20, place Dauphine, Paris (5e), 48o pages, 
500 francs. Et à <la Librairie du Part~ 61, rue Lafayette. 
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LA 

VI~ INT~Rl~UR~ DU PARTI 
' 

AVIS IMPORTANT 
AUX TRESORIERS FEDERAUX 

AUX TRESORIERS DES SECTIONS 

Nous croyons ufüe de reproduire ci-dessous la 
circulaire envoyée récemment par G. BRUTELLE, 
Secrétaire Général adjoint, aux. Secrétaires Fé­
déraux. 

Paris, 13 juin 1949. 

Circulaire n• 386 

Mon Che.r Camœrade, 

Tu dois avoir reçu la brochure des Rappods Sta­
tutaires imprimée à l'occasion de notre 41" Con­
grès National. Tu y as lu très erfa,inement le 
rapport du Tiésorier (p. 15) et le 1·apport sur l'Ad­
ministration du Centre (p. 7). Tu as pu ainsi mesLL­
rer les difficultés de Trésorerie auxquelles fo Seaé· 
tariat Général doit faire face et apprécier les mesures 
prises pour réduire nos frais de fonctionnement au 
maximum en maintenant l'essentiel de notre activité. 

Cet effort ne peuit être le seul dans la voie du 
redre.ssement de notre situation fina'Ilcière. Nous 
avons fait déjà la comparaison entre nos cotisa­
tions et celles de nos adversaires, ent.re nos cotisa· 
tions actuelles et celles d'avant cette gue•rre, compte 
tenu de l'augmentation des tâches et surto<wt des 
produits. Il nous faut maintena'llt poursuivre notre 
cftort da,ns le sens d'un recrutement accru qui réu­
niira f.e double avantage de nous procurer des res· 
sources et d'étendre l'influence de notre PœrtL 

Aussi tous nos trésoriers fédéraux et de secr1ons 
doivent-ris se ccmidérer comme mobiilisés dans les 
mois q.ui viennent, pouir la sauvegarde des intérêls 
matériels du Par.li. La tâche obiscure m.œis vitale 
qu'ils ont acceptée les place au premier rang de 
ce combat. · 

L'examen de notre Trésorerie révèle, en effet, une .. 

prise imutfisante de feuillets pendant les quat.re 
premierrs mois de 1949. .. 

Certes, nous conwaisson:s bien les di!fficultés qui 
a.sroillent éga,[emeint lies caiss·eis fédéroles. Aussi le 
tr.ésorier général du Par.t.i sera f-i.l amené à pro­
poser à notre prochain Congrès, qui seul a pouvoir 
pour reveniir sur une décision prise par une autre 
asisemblée souveiraine, des aménagements œu règle­
ment des dettes co.ntractées pœr l·es Fédél'ations au 
titre des timbres JAURES-GUESDES qui n'ont 
malheureusemen.f pas ét.é commandés et réglés 
comme pouvait le lais-ser espérer la décision una­
nime prf.se à leur sujet. 

Dans la reche,rche des modalités de cet aména· 
gement la justice veut qu'il soit teniu compte des 
efforts faits par les uns 0t pœr les œtJJtres en ce 
dOlmai,ne, oomme da;n,s tous les domain~s tendant à 
procur.er à notre Parti le.s ressources nécessœfu-es à 
ses activités. Les prises en feuillets et timbres et leur 
comparafaon avec les prises antérieuires enM'eront 
donc en f.igne de compte si les am.énagements pro­
posés sont acceptés par le 41• Congrès. 

Le devoir d·es Trésori'ers Fédéraux est clair: tenir 
en hœleine lewrs ~résorieirs de sections, leur écrire 
et nous aider à d.aJmer la plims large publicité à 
ceMe le:btre, les visiter si c'est possible et peu à peu, 
les habituer aux mêmes rè_qles dures maÎ!s néces­
saires que celles qui régissen.t fours propres rap­
port.s avec la Trésoreri·e générale. Dans cet effort 
accru chaoun trouver'G. sa pœrt : la section, la f édé­
ration, le centre et, surtout, nos possib~lètés fut,ures 
de propagande et d'ac.tion. 

$entiiment.s frateirneUement Socialis·les. 

Le Secrétaire Général Adj oint. 

G. BRUTELLE. 
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SECTION D'ORGANISATION 

Comment fonctionne une Commisison Na­
tionale; 
Comment tµer une AJssociation; 
No.s G.S.E. 
Entr' Aide Ouvrière Française : 
Tourisme et Loisirs : 
Coopération 
Locataires -
Femmes Socialistes. 
Commission Centrale Agricole; 
Conférence Nationale des Elus Socialisfes (2-3 juillet 
à Roubais). · 
Etudiants Socialistes; 

Comment fonctionne 
une Commission Nationale 

Coruf?rmément aux projets de réorganisation 
pmposes par le Congrès de Lyon et adoptés par le 
Conseil National des' 16 et 17 décembre 1947, il est 
créé des Commissions na·tionales ayant pour objet 
d'organiser l'action du socialisme à 1l'intérieur des 
grands mouvements embrassant l'ensemble du mou­
vement social. 

Depuis un an, plusieu.rs Commissions nationales 
travaiJlent et 'Peuvent correspondre avec iles délé­
gués fédéraux par l'intermédiaire d1u Secrétariat 
à l'ol'ganisa.tion du Parti. 

Il existe actuellement 5 COMMISSIONS NATIO­
NALES qui sont : 

l 0 COMMISSION NATIONALE DES ANCIENS 
COMBATTANTS. 

Ex-prisonniers. 
Déportés - Internés. 
Victimes de Guerre. 
Veuves - S.T.O. 

2° COMMISSION NATIONALE 
DE COOPERATION. 

Coopération Consommation. 
Coopération Production. 
Coopération Agricole. 
Coopération d'Outre-Mer. 
CoopéraHon Distribution. 

3° COMMISSION NATIONAl.iE DES SPORTS, 
à laquelle collaborent : 

La JEUNESSE, 
Les LOISIRS, 
Le TOURISME, 

et des amis des mouvem1ents sporttfs à cairac­
tère ouvrier : 
F.S.G.T., 
U .F .O.L.E.P ., 
Auberges de Jeunesse, etc ... 

4° COMMISSION ,NATIONALE ASSOCIATIONS 
FAM 1 LIALES. 

Assure notre représentation à l'Union Natio­
nale de;s Associations Familiales. 

Assure la base des Associations Familiales 
dans ile Parti. 

« Aide aux Foyers ». 

5° COMMISSION NATIONALE ACRICOLE. 
Sont en constitutfon ~es Com1mis:s:ions suivantes : 

. 6° COMMISSION NATIONALE HABITAT-LOCA­
TAIRES. , · 
à laquelle collaboreront les TECHNICIENS AR­
CHITECTES-A V OCA TS socialistes. 

7° COMMISSION NATIONALE DES ARTISANS­
COMMERÇANTS l:N DEUX CROUPE·s. 

8° CROUPES CENTRAUX. 

La Section d'organisatii0n doit participer aux 
travaux des Groupes Centraux .qui sont 
formés actuellemènt par : · 
1 ° Les FONCTIONNAIRES et la FONC­

TION PUBLIQUE; 
2° Les LOCATAIRES. 
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Ainsi, les membres du Parti, militants nationaux 
des Prisonniers de guerre, des déportés, des orga­
nisations d' Anciens Combattants se retrouvent <l;a~s 
la Commission des Services Combattants et V1ch­
mes ·de la Guerre, etc ... , etc. 

Les contacts ont p-our but d'apporter, à ces mili­
tants responsables, les conseils et l'.1 P?sition du 
Parti sur les problèmes ou revendications à un 
mouvement ou à une organisation. En revanche, les 
militants apportent au Parti les effets de-s .~esures, 
puis les avis des adhérents .sur. notre pohhque ou 
notre tactique et les revend1cahons de leurs orga­
nisations. 

Ces contacts permettent à la Commission Natio­
nale de se réunir tantôt sewle, tantôt avec les par­
lementaires et autres responsables de fa politique 
du Parti pour les informer des problèmes posés et 
les guider dans la recherche des solutions accep­
tables. 

Pour mener à bien ce travail, 

Le rôle principal des Commissions, c'est surtout 
d'entrer en contact avec~les éléments capables de 
tenir le Parti informé ·de l'action départementale, 
de ta 'tenda·nce des organisations para-politique. Ce 
rôle a pour corollaire, l'information directe des 
positions prises ou à prendre p~r le Parti dans cer­
tains domaines particuliers. 

Exemple de fonctionnement d'une Commission 
Nationale Anciens Combattants, - Prisonniers de 
Guerre, etc ... 

ÜTdre du jour : 

- Les man1festations communistes du 11 no­
vembre; 

- Le mot •d'ordre de i'A.R.A.C. : nous ne ferons 
jamais la ·guerre à l'Union Soviétique; 

- La carte du Combattant aux Prisonniers; 

- Le recours en Conseil d'Etat (Bétholaud); 

- La fusion de l'organisation des Prisonniers 
avec l'U.F.A.C. · 

Nous rassemblons la documentation sur les mots 
d'ordre de nos adversaires: Nous donnons à nos 
adhérents qui militent sur l~ plan national, dans les 
organisations précitée'S, les directives communes. 
Nous informons le secrétariat général, fos parle­
mentaires, le Ministre du Travail de la Commission 
et nous demandons à nos délégués de Province de 
suivre nos instructions dans leurs organisations 
locales et régionafos par l'iil'l:ermédiaire de notre 
correspondant fédéraJ (section d'organisation fédé­
rale), d'où nécessité de correspondants fédéraux. 

Autre exemple : Action Laïque. 

La c-0mmission réunie avec les parlementaires 
prend position, par ses délégués, au Cartel national, 
sur l'attitude des communistes et « paras > aux 
Etats Généraux. 

La documentation est envayée en Provi:ace:aux 

délégués aux Eta.ts. Génér~ux, p_ar _l'intermédiaire 
du responsable féderal à 1 orgamsabon. • 

La commission réunit ces délégués la veiHe des 
dits Etats et fixe la position du Parti sur les pro­
blèmes à l'ordre du j-0ur 

Cette méthode a donné d'excellents résultats lors 
des Etats Généraux du 11 Avril. 

Hors ces commissions limitées à nos possibilités, 
nous sommes en Telations directes avec de nom­
breux groupements : artisans, commerçants, sinis­
trés, syndicaux, locataires, voyageurs de commerce, 
techniciens, etc ... 

Lorsque nous publions (voir B. I. 4.0 ~t 41) les 
différents correspondants aux comm1ss10ns, que 
nous désirons sur le plan fédéral, ce n'est pas, vous 
le comprendrez, pour compliquer votre tâche, mais 
au contraire, pour l'alléger. Dès que nous sommes 
en possession d'une liste assez complète de délé­
~és fédéraux et que se pose 1une grave ques~ion 
concernant une organisation ou une coopération, 
nous réunirons, soit à Paris, soit dans un centre 
indUSitriel, suivant le cas. nos camarades int~ressés, 
en une journée d'étude au cours de la.quelle 11 nous 
est possible de connaître directement le sujet qui 
s'opposie aux ;réalisations demandées et à l'abou­
tissement de nos ·revendications. 

En un mot il faut que les adhérents compren­
nent mieux n~s diifficultés, il faut les leur expliquer 
au travers de ce qui les intéresse, et c'est trop sou­
vent à travers une organisation dans laquelle nous 
avons des militants, qui se laissent parfois Touler 
ou qui évitent souvent d'intervenir contre les d~­
magogues, car ils ne se sentent pas soutenus, qu 11 
nous faut aliler chercher nos iaT>guments. 

----Quelques moyens 
de tuer une Association 

Une revue d'ingénieurs anglais a publié, il y a 
quelque temps, les lignes qui suivent. Nous les 
offrons à la méditation de nos camarades. 

« Il existe dix moyens de tuer une association. 
Les voici : 

1 • N'assistez jamais aux Téunions; 

2° Si vous venez, arrangez-vous pour arriver en 
retard; 

3° Critiquez le travail des dirigeants et des 
membres; 

4° N'acceptez jamais de poste, car il est beau­
coup p.Jus facile de critiquer que de réaliser; 

5• F-âchez-vous si vous n'êtes -pas membre de 
quelque Comité; mais si vous en faites partie, abs­
tene·z-vous de v-enir aux réunions et ne faites au­
cune suggestion; 
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• 

6° Si le Président vous demande votre opm10n 
sur un sujet, répondez que vous n'avez rien à dire. · 
Après la réuni·on, dites à tout le monde que vous 
n'y avez rien appris ou bien comment les cihoses 
auraient dû se faire; 

7° Ne faites rie.n pour votre association; mais 
quand les membres r.etroussent leurs manches et 
donnent leur temps de t·out cœur et sans arrière­
pensée, plaignez-vous qu'eUe est menée par une 
clique; 

8° Retardez le paiement de votre cotisation aussi 
longtemps que possible; . 

9° Ne v·ous inquiétez pas d'amener de nouveaux 
adhérents; 

10° Plaignez-vous qu'on ne publie iamais rien 
sur ,l'objet de vos activités, mais n'offrez jamais 

. d'écrire un article, de .faire une su·ggestion ·ou de 
présenter un collaborateur. » 

1 Nos C. S.E. , 

Ne t'attarde pas à réveiller des endormis qui 
ne veulent 'J)lus s'occuper des G.S.E., sous prétexte 
que le Syndicat F.O. doit être indépendant et qu'ils 
so~·t, eu.x, 'J)assés. avec armes et bagages à F.O., par­
fois aveoe t:ous les cadres G.S.E. 

Fais-leur comprendre que seul, le G. S.E. est 
capable de réunir nos militants éparpillés· dans des 
or.ganismes syndicaux divers et différents. S'ils 
refusent de comprendre cefa, il est inutHe de cher­
cher à constituer des G.S.E. avec eux. 

Adresse-toi à des copains d'une gr·osse entreprise, 
d'un ~ros commerce, d'une grosse industrie. Fais 
un effort seulement là où tu seras aidé, trouve un 
corresp·ondant dans chaque branche d'une indus­
trié déterminée ·que tu auras choisi et réalise tout 
de suite Ja liaison <le ees correspondants, ne dis­
perse pas .tes ,efforts, rien n'est plus décourageant. 
Occupe-to1 d un numéro. Quand il est lancé, 
adres.se-toi. au. second numéro, etc ... Déjà tous les 
fonchonnaJres départementaux ou nationaux doi­
vent être groupés. leurs corres'J)ondants nationaux 
s·ont déjà désignés; c'est un travail relativement 
facile, commenoe par les P.T.T., J.es cheminots la 
Sécurité Sociale, cefa t'encouragera à poursuivr'e. 

Pour cette an·née, nous te donnons le matériel 
gratuitement, surveHle quand même la distribution 
et fixe une cotisation départementale <rui t'aidera 
l'an prochain pour ;renouveler tes timbres et tes 
cartes. 

AUX C.S. E. 

Par déci~ion de la Commission Ouvrière et pour 
peTmettre .a nos G.S.E. de se reformer, le matériel : 
cartes et hmbres ·seront délivrés gratuitement pour 
1949 par la Commission Nationale des G.S.E. 

Les Unions pTofessi•onnelles départementales peu­
vent prélever, sur le placement ne ce matériel nne 
somme ·modeste qui sera fixée dans les condï'tions 
prévues aux statuts et règlements des G.S.E. (voir 
B. 1. 40, page 33}. • 

Les se.crétaires à l'organisation dans les Fédéra­
tions, les délégués des G. S. E. dûment mandatés, 
peuvent nous demand·er, dès maintenant, le· maté• 
riel en question. ' 

Entr' aide Ouvrière Française 

Malgré nos appels. un grand nombre de Fédéra­
tions n'ont pas v·oulu, ou n'ont pas pu, déposer 
leurs statuts de constitution départementale de 
l'Entr' Aide Ouvrière. Ces Fédérations doivent savoir 
que nos moyens financiers sont trè~ limités et que 
les subventions nationales auxquelles nous avons 
droit sont fonction du nombre de Sections fédérales 
que nous pourrons avouer. 

Est-ce donc si difficile d·e constituer vos Fédéra­
tions ·d'Entr' Aide qui existent, en .fait, sous d'au­
tr.es formes ? 

L'effort de centralisa.fion reste à .faire. ·nous en 
avons pour longtemps; mais il faut commencer. Dès 
demain, camarade, chargé de l'o.raanj.sation ou des 
muvres .i;:ociales, pense à déposer les statuts de ton 
E.O.F. départementale. Tu. ne seras pas déçu. 

COLIS DE L'AMITIE INTERNATIONALE 

Vous trouverez ci-dessous une lettre de nos Amis 
Be·J.g.es. 11 ·est évident que la camoagne électorale, 
ouverte prématurément. a freiné l'envoi clel'l colis. 
Toutefois, v<0us •lirez dans le rapport BREL les 
résultats obtenus dans ce domaine et vous consta­
ter-ez qu'Hs ne sont pas négUg·eabies. 

Che.r Camarade, 
Suzlte à ta lettre du 18 mai, ;'ai à nouveau rou­

mis ta demande dev(IJltt le Comité National de 
l'Entr' Aide. Ces camarades ont décidé de <S'en tenir 
à la réTJOn.'le q.ue 11wus t'avons faite par nof;re le.Ure 
du 29 avril. 

Comme tu le Mis, n'OlllJS somme<s ·ein pl.eine cam­
prume électorale. Sa bo1nn.e réussite esrt, pour nous, 
d'ime im por.fance cap~tale. C'·est te dire que nous 
avons absolument · bes.oiin de fous nos fonds porur 
mene.r ces élections à bonne fin. L-e Bureau du 
Parti ·a déciidé q:u'il ne siœuJ'lait êtr.e q.u·e'Stion, po.uir 
le moment, d'emplo1rer de orosse·s siommes pour 
expédier des colts soecours. Nous n·e p()lllvons nous 
en tenir qu'à l'expéd~tfon des colis '1)rorrœinacres .<1-0us­
crits, ce que n()lus faisons ré(1ulièrement. Néan· 
moins, nous ne pe1'1dons Dl'tS ia chwe de vue. et ne 
man<rnerons '/H1S de rboudre cette question dès (fue 
le.s élections seJront f.ermi·nées. Je te demande done 
de 1X1.fienter un pe'U. 

Bien cordialement, 
Pozr.r l'EntJ"'Aide Socki.lisite, 

Sig.née : A. GEETS. 

Décision du Conseiil d'Administratio·n 
de l'E. O. ~· sur les Colis disponibles -Faire bénéficier les eelonies de Vlleanees d~s C()Iis 

disponibles. Nos amis, qui or~~nisent des Mlon.ies 
ont donc intérêt à nous adressêT leur demande ave~ 
le nombre d'enfants bénéficiaires. 
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SUBVENTIONS 

Nous rappelons à nos Amis : Conseillers Géné­
raux Maires Conseillers Municipaux, qu'ils peu­
vent' faire ~oter des subventions en faveur de 
l'ENTR' AIDE OUVRIERE FRANÇAISE de leurs 
Fédérations, en vertu des dislJositions de .la C~rcu­
laire intérieure du 10 octobre 1901. L'Orgarusme 
national est déclaré sous le n • 13.269 du 24 décem­
bre 1948, à la Préfecture de Police de Paris (Loi 
1901). 

Les Staliniens savent utiliser leurs organisations 
pour soutirer l'argent des contribuables. Sachons 
réclamer ce que nous méritons et nous montrer 
dignes de ce qu'on nous aocorde. C'est un moyen 
de plus pour combattre nos adversaires sur leur 
propre terrain. 

POUR INFORMATION 
REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

du Mercredi 9 Février 1949 

PRESENTS : G. BROSSOLETTE, E. PEILLE, A. 
BREL, H. MALA.CRIDA, L. BRET. 

EXCUSES : B. FOUCHERES, JAMET. 

PRESIDENCE : G. BROSOLETTE. 

Lecture du Procès-Verbal de la dernière réunion. 

L. BRET Indi·que qu'elle n'a pas souvenance 
d'avoir accepté la désigna.lion d'un 
Secrétaire Administrati•f. 

BROSSOLETTE Fait la même observation. 

A. BREL Indique qu'i1l était prévu un Secré-
taire-adjoint; il a paru préférable de 
désigner un Se'Crétaire administratif. 
Comme celui-ci est prévu dan.s le rè­
glement intérieur, la modification pro­
posée est sans importance. 

L'ORDRE du JOUR appelle c le 
Règlement intérieur >. Lecture en est 
donnée. 

L. BRET Pose la question des compétences 
des res'J)onsables désignés par les 
Commissions prévues au paragraphe 3. 
Pourquoi ces Commissions ? 

BROSSOLETTE Pose é g a ·lem en t cette dernière 
question. 

G. BRUTELLE Iodique ce qu'il faut entendre par 
Commissions; il dte des exemples : 
réfugiés de l'Est. Il faut une Commis­
sion spéciale pour s'oocuper d'eux, et 
prévoir les liaisons internationales à 
leur sujet. 

Les Colo:aies de Vaeanees doivent 
être organisées par une Commission; 
une seule personne n'y suffirait pas. 
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L. BRET 

Nous n'avons d'ailleurs pas d'intérêt à 
vouloir ifair.e tout par nous-mêmes. Les 
Fédérations doivent être appelées à 
collaborer à notre œuvre; on trouve 
déjà .q'ue nous avons trop centralisé. 

Quel sera le quorum indispensable 
à la va1lidité des délibéraHons du 
Bureau? 

Le CONSEIL d'ADMINISTRATION 
se met d'accord sur TROIS Membres. 

G. BnUTELLE Précis·e que le règlement intérieur 
doit dire que les Membres du Bureau 
ayant 3 absences consécutives seront 
déclarés démissionnaires. 

L. BRET 

Le CONSEIL d'ADMINISTRATION 
est d'accord pour accepter cette pro­
position. 

ART. 4. - Le paragraphe 4 est 
ainsi modifié : 

~ Il peut déléguer une partie de ses 
Pouvoirs, tant aux Vice-Présidents 
qu'aux Membres du Bureau. > 

ART. 5. - Le second paragraphe 
est supprimé. 

ART. 6. -

Intervient au ujet de J'ordonnance­
ment des dépenses. 

Après en avoir délibéré, Je CON­
SEIL d' ADMINISTRATION approuve 
une di.spos1tion tendant à admettre 
que le 5• paragraphe soit complété 
'Par: 

« Le Secrétariat général peut ordon­
ner les déi>enses jusqu'à la limite de 
50.000 francs. > 

G. BnUTELLE Dit que pour la Reconnaissance 
d'Utilité Publique il est indispensa­
ible que cette somme soit fixée. 

L. BRET 

L. BRET 

ART. 6. -

Demande qu'il soit ajouté : après 
recr·uté paragraphe 6, le mot licencié. 

Le C o n s e i 1 d' Admini.s.tra.tiou est 
d'accord. 

ART. 8. -

Trouve étrange que le secrétaire-ad­
ministratif ·soit seul chargé des rela­
tions internationales. 

Le Conseil d' Administration dit que 
le Secrétaire administratif doit tra­
vailler en liaison avec le Secrétariat 
·général. 

G. BRUTELLE Il est important que tout le courrier 
international passe par le Secrétariat 
du Parti, cela doit être formellement 
précisé. 

L. BRET Cela peut causer quelques retards; 
elle cite 1l'exemple de la correspon­
dance actuelle au sujet d·es conditions 
d'hébergement des enfants à PRINGIT. 



G. BRUTELLE Intervient sur ce sujet en signafant 
que la Fédération de la Seine - com­
me les autres Fédérations - doit être 
autonome par rapport au service de 
l'E.O.F. 

Si nous n'assurons pas cette auto­
nomie nous allons au-<levant de diffi­
cultés insurmontables. 

Continue en précisant Je rôle du 
Bureau National de « L'ENTR' AIDE 
OUVRIERE FRANÇAISE >, la sépa­
ration des vouvoirs entre ce Bureau 
et les Fédérations ... bl faut qu'il soit 
entendu que les Fédérations sont seu­
les qualifiées pour organiser leur soli­
darité dans le cadre des décisions 
tracée·s par l'E.O.F. 

La diseussion sur ce point amène 
le C.A. à revenir sur certains points 
des articles 6 et 8. 

G. BRUTELLE Précise que le Secrétaire A<lminis-
trati1f pourait être un Camarade dé­
signé par le Parti et appointé par 
l'E.O.F. dès que celle-ci le p-ourra. 

A près discussion, le Conseil d' Ad­
ministration décide d'ajouter à l'arti­
cle 6 - après [.e paragraphe 3 -
après Bureau et du Conseil : « ·et le 
courrier intérieur >. 

ART. 9. -
G. BRUTELLE Croit devoir préciser que l'E. O. F. 

doit constituer au moins une section 
par dépaTtement; les Fédérations doi­
vent déposer leurs statuts. 

ART. 11. -
K PEILLE Demande ce que l'on entend par les 

Sections de base. 
G. BRUTELLE Nous n'aurions pas besoin de 

« L'AIDE AUX FOYERS > si nous 
avi·ons notre présence aux Associa­
tions Familiales. Nous avons besoin 
d'être représentés à l'U. D. A. F. et à 
l'U.N.kF. 

Notre ENTR' AIDE OUVRIERE 
FRANÇAISE a des associations mul­
tiples s o u mi s e s à son contrôle : 
« L' AJDE AUX FOYERS > est une 
de oelle-'là. 

Nous pourrons envisager, dans l'ave­
nir, que « l'ENTR' AIDE OUVRIERE 
FRANÇAISE > perçoive, par section, 
des cotisations qui serent trnnsfor­
mées en adhésions à « L'AIDE aux 
FOYERS >. Nous créerons nous-mê­
mes ces Sections. 

Le CONSEIL d'ADMINISTRATION 
décide la fusion en un seUtl article des 
articles 12 et 13. Il est ajouté à ce 
dernier : « En accord avec le siège 
central de « L'AIDE aux' FOYERS > 
.seul habilité ·à fournir la documenta­
tion nécessaire. > 

L'article 14 (ancien), 13 (nouveau). 
Le Conseil d' Administration ajoute 

- départementale - après Entr'Aide, 

_ce qui donne « Les statuts ... des En­
tr' Aides Départementailes. 

ART. 14 (non.veau). - Les Secteurs 
d'Activité 

Le Conseil d' Administration ajoute 
après prévus, les mots suivants : « l>ar 
L'ENTR' AIDE OUVRIERE FRAN­
ÇAISE > et par « l' Aide aux Foyers > 
organe local d'exécution >. 

Il ajoute : le Secteur 7, Aide aux 
Réfugiés; le Secteur 8, Aide aux Pays 
d'Outre-Mer. 

ART. 14 (nouveau). 
G. BRUTELLE Demande s'il est possible d'envisa-

sager le fonctionnement en commun 
.de la C.A. « AIDE aux FOYERS > et 
de la C. A. de « 1l'ENTR' AIDE OU­
VIERE FRANÇAISE >. 

L. BnET D'aocord, mais eUe croit en l'impos-
sibilité de faire .fonctionner, actuelle­
ment, les deux Consei1ls, en commun, 
dans leur composition actuelle. 

Pose quelques questions au sujet de 
l'organisation de la Trésorerie et sol­
licite une avance. 

Le Conseil d'Administralion con­
seille de voir JAMET, Trésorier, qui 
doit faire des propositions. 

Parle ensuite des colis pour le:s Sec­
tions « AIDE aux FOYERS >. 

A. BREL Dit qu'il fera un Tapport sur la 
question quand ceMe-ci sera au point, 
il demande au Conseil d' Administra­
tion de désigner, dès maintenant, le 
responsable du secteur : 
COLIS GRATUITS. 

Le CONSEIL d' ADMINISTRATION 
désigne A. BREL comme Responsable 
de ce Secteur. 

La Séance est levée à 19 heures. 

Mutuelle Cénérale Tourisme 

VOUS .POUVEZ SE'JOURNER UNE SEMAINE ... 

à CEX (n • P. 1064) 
Pour 6.000 francs. 

-:-:-:-

à l'ALPE D'HUE'Z (n• P. 3'38) 
Pour 3.970 francs (en chambres à 2 lits) 

« 3.540 francs (en dortoirs de 6 lits) 
-:-:-:-

à TARDETS (n• MP 112) 
Pour 5.650 francs. 

« 6.100 francs du 15 juillet au 30 août. 
-:-:-:-

à DUN-les-PLACES (n° MP 111) 
Pour 4.500 francs . 

« 4.850 francs du 15 juillet au 30 août. 
-:-:-:-

à CHATEL (n• MP 113) 
Pour 4.465 francs 
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NOS VILLAGES DE TOILE ... 
Sont administrés par un « maire > et des adjoints 

désignés par nos soins. Le logement a lieu sous des 
tentes carrées de 5 m~tres de côté, susceptibles 
d'abriter de 2 à 8 véritable ms avec paillasses, cou­
vertures, traversins. 

Ils sont situés à ROYAN, 

à SAINT-LAURENT-du-VAR. 
Prix : 390 à 450 francs par jour, 

·selon ocoupation de .tente. 
-:-:-:-

Pour 11.950 .francs (en classe dortoirs) 
Supplément pour voyage en 3° classe supérieure : 

5.890 francs (Cabines de 4 et 6 couchettes). 
CROISIERE AUTOUR DE LA MEDITERRANEE 

de MARSEILLE à MARSEILLE 
(N° P. 288) du 21 août au 30 août 

-:-:-:-

Poqr 15.48-0 francs (en quatrième classe) 
COISIERE EN ALGERIE 

de MARSEllLLE: à MARSEILLE 
(N° MP 110) 

V·oyage n ° 1 : du 6 août au 15 août, 
Voyage n° 2 : du 20 août au 29 août. 

-:-:-:-

Pour 7 .500 francs (en troisième classe) 
LA HOLL.AiN DE 

(N° MP 108) 
Voyage n° 1 : du 29 juillet au 7 août, 
Voya.ge n ° 2 : du 12 août au 21 août. 

-:-:-:-

Et de nombreux autres voya•geS' organis·és ·sont à 
votre diisposition. Renseign.ements : M.G.T., 51, rue 
Lafayette, Hall du Populalille. 

Coopération 

La Journée d'Etudes coopératives du. Parti, orga­
nisée par la Commission Nationale de fa Coopéra­
tion, s'est ten'ue le 30 avril 1949 à ParÏ's. 

Y assistaient une soixantaine de militant.. socia­
listes de la Coopératir()IJl, dont une quimaine délégués 
par .Jes Fédérations de la Province. La journée a 
comporté deux séances, interrompues par .un déjeu­
ner amical au restaurant coo'J}érati.f de la rue Monge. 
La séance du matin a été présidée par notre cama­
rade Germaine DEGROND, député d·e Seine-et-Oise 
et prés·idente de la Commission du Ravitaillement à 
l'Assemblée NatiO'Ilale et c:elle de l'après-midi par 
uotre camarade ROYER, délégué départemental de 
l'Ain. 

Ces deux iséances de travail ont été consacrées à 
l'examen de rrapports présentés ·sur la situation ac­
tue:Jle des diffé~ents .secteurs du m.~mvement coopé­
ratî! : coopérat~ves. de consommat~on, coopératives 
agn~ole~, 1C~>0perahves de product10n, coopératives 
de d1stnbuhon. Le développement.de Ja coopération 

dans les territoir·es d'Outre.,Mer, l'enseignement de 
la coopération dans les cadres de }'Education Na­
tionale et enfin, la formation des militants de la 
coopération ont également fait l'objet d'un examen 
attentif. 

Ce qui a particulièrement .frappé tous les partici­
pants à cette journée d'études, c'est I'Esprit de 
confiance et de tfraternité icoopératives qui n'a cessé 
d'y régner et cet effort constant, comme l'a dit 
Germaine DEGROND, d'élaguer ce ·qui sépare les 
uns et les autres pour ne garder que ce qui nous 
rapproche et nous unit. Nous nous proposons de 
publier, dès fa rentrée, un numéro du Bulletin Inté­
rïe.ur qui sera SJ>écialement consacré à la Coopéra­
tion et qui sera, nous en .gommes convaincus, pour 
tous nos militants, un instrument précieux de docu­
mentation et de propagande; mais, en attendant, 
nous tenons à publier ci-après la motion dans la­
quelle, conformément à la décision prise à la fin 
de la J.ournée d'Etudes, la Commission Nationale 
de la Coopération a résumé les enseignements de 
cette journée et les vœux ·qui y ont été f01:muJés. 

Résolution de 'la Journée d'étude 
du 30 Avril 

La Commission Nationale de fa Coopération du 
Parti Socialiste (S.F.I.O.) se félicite de l'excellent 
travail accompli par les militants socialistes de la 
Coopération au cours de la Journée d'Etudes Coo­
pératives du Parti Socialiste qui s'est tenue à Paris 
le 30 avril 1949. Cette j<ournée d'études, qui a per­
mis de faire le point de la situation présente du 
Mouvement Coopératif Français et de ses besoins 
actuels, doit êlTe une première étape dans la tâche 
que Ja Commission Nationale ,s'est fixée de pro.: 
mouvoir au maximum le développement de la Coo­
pération S'OUS toutes ses formes. 

La Commission Nationale souligne, à nouveau, 
que la Coopération est l'une des ex'Pressions les 
plus véridiques du Socialisme et de la Démocratie 
Economique. El1e insiste pour que le Parti Socia­
liste place au premier rang de ses préoccupations, 
le rentorcement et le développement du mouvement 
coopératif et rappelle ila recommandation suivante 
- toujours actuelle - contenue dans le Manifeste 
de la Première Internationale : « Pour affranchir 
les masses travailleuses; la Coopération doit attein­
dre un développement national et, 'Par conséquent, 
être soutenue et propagée par des moyens na­
tionaux >. ! 

En faisant l'expérimentation de formules de 
socialisation décentralisée - préfiguration d'une 
économie à la fois libr~ et équitable - la Coopé­
ration fa1,.xmne fos cellules de base d'une véritable 
économie socialiste et forme, en même temps, les 
militants ayant la pratique des problèmes écono­
miques. Aussi .. il est indispensable que tous les 
mi1itants du Parti participent auss:t activement crue 
possible au développement de la Coopération et que, 
conformément à l'article 6 des statuts du Parti, ils 
s'inscriirent à la coopération de cons<>mmation de 
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leur lieu de résidence: et, d'autre part, s'adressent, 
en toutes circonstances, aux coopératives profes­
sionnelles intéressées. 

Afin d'a surer à cette action les meilleurs résul~ 
lats, il e·st nécessaire que chaque Fédération cons­
titue auprès de sa Commission Exécutive, une 
Commissi,on .fédéral,e de la Coopération, groupant 
les militants socialistes de la Copération, et ohargée 
de coordonner Jes efforts socialistes dans ce do­
maine et d'animer les activités déployées sur le 
plan local par -les sections qui seront priées de cons­
tituer des commissions locales de la Coopération, 
toutes les fois que le nombre de leurs adhérents le 
leur permet. Les Commissions fédérales resteront 
en contact permanent avec la Commission Natio­
nale, et au moins une fois l'an une session d'études 
réunira, avec la Commission Nationale, les délé­
gués des Commissions Fédérales pour examiner, 
en commun, •les différents problèmes coopératifs et 
nota.mment les mesures nécessaires pour promou­
voir, chaque .fois davantage, les progrès de la Coo­
pération et qui permettront aux militants absorbés 
par les difficultés des tâches quotiidienn.es, de ne 
pas perdre <le vue, comme c.'est souvent le cas, les 
grands objectifs finaux. 

••• 

En résumant oi-après les vœux formulés par les 
militants des différ.ents Mouvements Coopératifs 
Françai,s, la Commission Nati<male de la Coopéra­
tion souligne la nécessité impérieuse de développer 
et de resserrer les relations inlercoopératives, de 
façon à donner au Mouvement coopératif '1e maxi­
mum de cohésion et d'efficacité. La Commission 
cmnpte, notamment, ·sur le sens coopératif des mili­
tants socialistes pour que soient aplanies, dans 
un esprit de compréhension et de solidarité, les 
divergences théoriques et les oppositions apparen­
tes d'intérêts qui pourraient encore contrarier cette 
politique de resserrement coopératif et ·qui est au­
jourd'hui la condition du développement de la coo­
pération en France. 

1° Les moyens de la Caisse Centrale du Crédit 
Ooopératitf de la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
et du Crédü Coopératif en général doivent être ren­
forcés et, de plus en plus, orientés non plus comme 
des crédits financiers classiques, mais comme des 
véritables -crédits sociaux. 

2° Il importe que soient votés rapidement : 
a) le projet de loi portant réforme du. statut juri­

dique de la Coopération a.gricole; 
b) le projet de loi modifiant le titre III du Livre 

II du Code du Travail concernant les Coopé­
ratives ouvr.ières de production. 

3° De l'avis unanime, le Décret du 1 •• octobre 
1931 réglementant la participation des S.C.O.P. aux 
marchés et adjudications de l'Etat et des Adminis­
trations Publiques, n'est généralement pas appli­
qué. Il est nécessaire, d'une part, de prendre toutes 
mesures pour assurer l'application loyale et com­
plète de ce décret, et, d'autre part, de le faire réfor­
mer de façon à en faciliter et à. en imposer l'appli­
cation autt>matique. 

4 ° Le projet de réforme fiscale actue~le~ent s?u­
mis au Parlement doit doter la Cooperabon d un 
régime tenant compte de so~ rôle soci.al. Ainsi l~s 
Coopératives de consommation devraient obtenu 
une véritable égalité fiscale, constituée par l'exoné­
ration de l'impôt sur les valeurs mobilières des 
Economies des travailleurs, par l'exonération de 
l"impôt .s.ur les B.I.C. des réserves des coopératives, 
bien coHectif indivis. 

De même, les Coopératives de Consommation de­
vraient être soustraites aux doubles patentes et 
d011bles taxes sur le chiffre d'affaires que ne sup­
porte pas le petit commerce, de façon à ne pas 
défavoriser, comme c'est maintenant le cas, le ma­
gasin coopératif, appartenant à la collectivité des 
consommateurs, par rapport au magasin com­
mercial. 

5° Lors de la révision de la loi du 8 avril 1946, 
sur les baux commerciaux, une dist.inction devrait 
être faite entre le magasin coopératif et le magasin 
du commerce privé; les consommateurs seraient 
frustrés de fours organes de défense, si le·s fonds 
coopératifs p9uvaient être repris sous le régime 
commun . 

6° L'organisation des petits commerçants au 
sein des coopératives de distribution marque un 
progrès sensible,. dans la voie de l'organisation 
économique et constitue une étape importante vers 
la généralisation de la Coopération. Aussi la Com­
mission Nationale souhaite vivement qu'une colla­
boration, aussi étroite que possible, entre la Coopé­
ration de distribution et les autres mouvements 
coopératifs, dans le cadre général des relations 
intercoopératives. 

7° L'enseignemènt de la Coopération, dans les 
Etàblissements d'instruction publique, devra être 
considérablement intensifié et faire l'objet d'un soin 
tout particuHer. Il y a lieu d'insister, tout spécia­
lement, d'une part sur la formation des cadres de 
la coopération et d'autre part sur la formation des 
ieunes agriculteurs, car pratiquement rien n'a été 
fait dans ces deux doma.ines d'une importanœ pri­
mordiale. 

8° La Coopération est incontestablement le 
moyen le plus efficace pour introduire et répandre 
les fondements du socialisme dans les Te1Titoires 
de l'Union Françaii.se. C'est au sein tles organisa­
tion coopératives que le citoyen indigène, nouvel­
lement émancipé, s'initiera le mieux à tous ses 
devoirs civiques et à la gestion de la démocratie 
économique et sociale. Il est regrettable que le mou­
vement coopératif dans les territoires d'Outre-Mer 
soit encore à ses débuts et il importe que les efforts 
les plus persévérants soient faits pour donner le 
maximum d'essor ! 

••• 

L'énergie des dirigeants du mouvement coopéra­
tif, le dévouement et l'enthousiasme actif des mili­
tants ne 'Parviendront pas à eux seuls à réaliser · 



les objectifs esquis·sés ci-dessus. C'est pourquoi il est 
nécessaire que le mouvement coopératif puisse 
s'appuyer sur une solide armature parlementaire 
et administrative qui toutes deux font actuellement 
défaut. 

Aussi, la Commis·sion Natfonale de la Coopéra­
tion recomande que les Groupes socialistes à l' As­
semlblée Nationale, au Conseil de la République et 
à l'Assemblée de J'Unfon Française, prennent l'ini­
tiative de la création, au ·sein de chacune de ces 
Assemblées, d'une Commission de la Coopération 
qui viendrait se substituer notamment dans les 
deux premières assemblées à la Commission du 
Ravitaillement, devenue sans objet et qui serait à 
même, en groupant les parlementaires coopérateurs 
de tous les partis, -de mieux assurer la défense de 
la Coo-pération sur le plan parlementaire et même 
gouvernemental. Au cas où ce projet s'avèrerait 
irréalisa,ble, les Groupes Socialistes au Parlement 
devraient recheœher une fo_rme d'organisation sus­
ceptible de grouper efficacement les coopérateurs 
parlementaires des différents partis. 

D'autre part, enregistrant la carence unanime­
ment constatée du Conseil Supérieur de la Coopé­
ration sur lequel le Mouvement coopératif a fondé 
des espoirs qui n'ont pas été réalisés, la Commis­
sion Nationale de la Coopération, réitérant sa mo­
tion du 20 octobre 1948, -demande aux membres 
socialistes du gouvernement et notamment au 
Camarade RAMADIER, Président du Conseil Supé­
rieur de la Coopération, de faire prendre toutes 
mesures utiles pour que le Conseil Supérieur de la 
Coopération soit pourvu de la .forte charpente admi­
nistrative indispensaible pour lui permettre de 
remplir, avec efficacité et célérité, les tâches qui 
lui incombent. 

La Commission Nationale de la Coopération a 
chargé notre camarade Germaine DEGROND de 
soutenir cette motion devant Ies organisations inté­
res·sées du Parti et d'autre part, des démarches sont 
faites par la Commission, ·en liaison étroite avec le 
secrétaire adjoint du Parti chargé de l'Or-ganisation, 

notre camarade Geor·ges BRUTELLE, afin d'assurer 
la imise à exécution des vœux .formulés par la Jour­
née d'Etudes. 

D'autre part, afin de développer l'idée de la Coo­
pération, à la suite de l'intervention de la Commis­
sion Nationale, Je Popuiaêre-Dimanche, publiera 
désormais régulièrement sous le titre « Les Socia­
listes. sont Coopérateurs > .une rubrique· contenant 
des nouvelles du mouvement coQ1pératif et tous au­
tres renseignements pouvant intéresser les coopéra­
teurs socialistes. 

Il appartient maintenant aux militants du Parti 
de remplir, au. sein de leurs sections et de leur Fédé­
ration, leur devoir coopératif et en tout premier lieu 
de se grouper, ainsi que le recommande la motion 
de la Ü()mmission Nationale, en commissions locales 
et en commissions fédérales. La Commission Natio­
nale de la Coopération demand·e aux secrétaires 
fédéraux de veiller à l'exécution de cette recomman­
dation. Les Commissions fédérales sont priées, au 
ifur et à mesure de leur constitution, de se mettre 
en rapport avec la Commission Nationale (12, Cité 
Malesherbes, Paris-9•). C'est grâce à cet effort d'or­
ganisation que les socialistes coopérateurs rendront 
à la coopération la place - rune des premières -
qu'elle doit occuper dans les préoccupations socia­
listes. 

Et ai~si, comme l'a déclaré Georges BRUTELLE 
au cours de son intervention à fa journée d'Etudes, 
nos militants seront autre chose que des militants 
purement politiques. Et ils apporteront ainsi une 
participation réelle à l'édification de cette Société 
socialiste, qui sera l'œuvr.e, non seulement de notre 
action politiq·ue, mais également et surtout de nos 
efforts constants d'organisation méthodique et ra­
tionnelle dans les domaines économique et social. 
La coopération n'est pas seulement, comme le disait 
Jaurès, un magnifique laboratoire ociàl, elle n'est 
pas non plus uniquement une ·éoole de formation 
de ·cadres économiques pour la société socialiste, 
mais elle ·est surtout une étape partioolièrement im­
portante dans la voie de la démocratie économique 
et sociale, sans laquelle la démocratie politique ne 
serait pas complète. 

Les Locataires s'organisent 

L'union centrale des Locataires de France et de 
l'Union .française (siège social : 85, rue Mademoi­
selle, Par.is 15") qui comprend 34 fédérations ou 
associations, qui rayonne sur 40 départements e·t 
qui ne reçoit ni subvention, ni mot d'ordre de l'ex­
térieur, a tenu son 19• Congrès national annuel les 
13, 14 et 15 mai 1949, à Boulogne-Billancourt. 

L'ensemble des revendiications de toutes les caté­
gories de locataires a été examiné et a fait 
l'objet de nombreux rapports. Celui qui concerne 
la loi du 1 •• e·ptembre 1948 est particulièrement 
si·gnificati•f. 

Le Congrès demande : 

1 • Que Je maintien dans les lieux s'applique à 
tous les .locataires et à toutes les communes de 
France, ·sans exce-ption; · 

2° Le Congrès proteste énergi·quement contre le 
droit de reprise accordé aux pro-priétaires par les 
articles 19 et 20 de la loi et en demande la sup­
pression; 

3° Qu'aucune expulsion de locataire de bonne foi 
ne puisse être admise, 5ans relogement -préalable; 

-3!;-



4• Pr-0teste contre le scandale des décisions 
des tribunaux condamnant les locataires à des 
astreintes, pour ne pas avoir quitté les lieux. Exem­
ple : 500 frs par jour à un locataire, soit 15.000 frs 
par mois, alors que le salaire mensue·l de ce loca­
taire est de 14.-000 francs; 

5° Le droit pour le locataire qui occupe insuffi­
samment les lieux, de ·sous-louer le. nombre excé­
dentaire des pièces; qu'ainsi, le local étant suffi­
samment occupé, le maintien dans les lieux soit 
accordé dans les mêmes conditions qu'à tous les 
locataires de bonne foi; 

6° Les augmentati-ons de loyer prévues par la 
loi, étant insupportables powr un certain nombre 
de locataires, demande que les augmentations se­
mestrielles oient supprimées. Que les locataires 
qui n'ont et qui n'auront pas contesté le décompte 
du propriétaire concernant la sur.face corrï.gée dans 
le délai prévu, lmissent, à defaut d'accord amiable, 
introduh;e valablement une instance en fixation de 
loyer. Que les loyers, au 31 décembre 1948, supé­
rieurs au taux légal d'après la .sunface corrigée, 
soient réduits à ce taux; 

7° Demande l'étabJi.ssement d'une carte pour les 
économiquement faibles, leur permettant de béné­
ficier de l'exonération de l'augmentation de loyer, 
en vertu de l'article 40; 

LE JOURNAL 
DE LA FEMME SOCIALISTE 

L'effort de nos responsables fédérales en faveur des 
abonnements est réel. Nous avons obtenu sur ce plan des 
résultats satisfaisants. Certaines fédérations, comme celle, 
par exemple, du PaS-de-Calais, sous l'impulsion de Victoire 
LAMPIN, se sont particulièrement distinguées. 

Mais l'effort doit être pour~uivi : il faut obtenir que 
toutes les femmes membres du· Parti deviennent 
des abonnées. 

Il faut aussi organiser la vente dans nos sections et hors 
de nos sections. A l'occasion des réunions de sections, des 
réunions d'information ou publiques, le journal peut être 
vendu. Il faut absolument s'attacher à le faire connaitre 
et à le répandre. L'exemple de la Commission Féminine 
de la Fédération de la Seine, qui a organisé méthodique­
ment dans les sections la vente au numéro, est à imiter. 

Un effort compréhensif de la part de tous les secrétaires 
fédéraux, et notre vente se développerait rapidement ! 

Cet effort est le même que celui qui consiste à orga­
niser la propagande orale et l'éducation parmi les femmes. 
Et il procède de la même compréhension, de la nécessité 
de gagner les femmes au socialisme si l'on veut que le 
parti socialiste se développe et devienne peu à peu un 
parti de masses. 

Mais tous nos camarades le comprenn~nt-ils ? 

8° Demande que lorsque l'installation du chauf­
fage central existe dans l'immeuble, mais qu'elle 
ne fonctionne pas, quel que soit le motif, ladite 
installation ne figure 'J)as dans l'équipement pour 
déterminer le loyer d'après la surface corrigée. 
Que, de plus, le locataire ait droit à une réduction 
de loyer pour manque de confort dans les termes 
prévus par le décret du 26 septembre 1939; 

9° Demande que iles iuges de paix s-0ient compé­
tents jusqu'à un loyer annuel de 50.000 francs; 

10° · Demande que les ass·ociations de locataires 
régulièrement constituées aient le droit de repré­
senter ou d'assister leurs membres en justice de 
paix; 

11 • Demande que le .fonctionnement de l'assis­
tance judiciaire soit simplifiée et qu'elle soit ac­
cordée à tout locataire qui en fera la demande et 
dont les ressources ne sont pas supérieures à 50 % 
du salaire départemental moyen servant de base 
pour le calcul des allocations familiales; 

12° Demande que la clause résolutoire prévue à 
l'article 80 de la loi ne puisse être invoquée lors­
c(U'il s'a.git de contestations sur le taux des loyers 
ou des pr·estations. Que cette clause ne puisse jouer 
que s'il s'agit de non-paiement de sommes incon­
testables. ~ '.'I 

Et de nombreuses résolutions que nous nous 
excus>0ns de ne pouvoir publier faute de place. 

COMMISSION CENTRALE AGRICOLE 
(Réunion du 2 Juin 19491 

La Commission Centrale Agricole du Parti s'est réunie 
au Palais-Bourbon le 2 Juin 1949 sous la présidence de 
Tanguy-Prigent. A cette Commission assistaient un cer­
tain nombre de Parlementaires, ainsi que des Techniciens 
et des militants du Parti. 

Après un bref rappel des iravaux parlementaires en 
cours (fiscalité agricole, budget annexe des allocations fa­
miliales agricoles, statut juridiqut! de la Coopération Agri­
cole) la discussion s'est portée en particulier sur les points 
suivants: 

COMMISSARIAT A LA SOLOGNE. 

La Commission de !'Agriculture saisie du rapport PAU­
MIER, a · estimé que les subventions accordées pour la 
mise en valeur de la Sologne devaient être attribuées 
après avis d'une Commission régionale comprenant des re­
présentants des collectivités locales et des Organisations 
professionnelles. Cette Commission présidée par un Ins­
pecteur Général de !'Agriculture devrait s'inspirer des mé­
thodes utilisées par !'Organisme créé pour la Gascogne 
par Tanguy-Prigent. Les Camarades Loustau et Rincent 
sont chargés de suivre cette question et de préparer des 
amendements. 
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ADMINISTRATION DES CAISSES DE MUTUALITE 
AGRICOLE. 

La Commission s'est réjouie de voir rétablir le principe 
de l'élection des membres du Conseil d'Administration des 
Caisses de Mutualité Agricole; mais a regretté que mal­
gré les efforts des parlementaires socialistes, la loi adoptée 
par le Parlement ait admis l'introduction, au sein de ces 
Conseils, de deux membres désignés sur proposition des 
Associations Familiales. Faire entrer des membres de droit 
dans un organisme de gestion mutualiste est un précédent 
dangereux et provocant. 

CHAMBRES D'AGRICULTURE. 

Le problème de leur rétablissement a été évoqué, il 
sera prochainement débattu après discussion d'un rapport 
devant être présenté à la Commission. Rapporteurs pour 
le jeudi 9 juin : Gérard Vée et Palleau. 

DETERMINATION DU PRIX DU BLE. 

La Commission a examiné les différentes solutions pro­
posées pour la détermination du prix du blé : prix uni­
forme, prix différentiel, pécule progressif, prime à l'hec­
tare, etc ..• Elle a décidé de reprendre l'examen de ce 
problème au cours ide sa prochaine réunion et de ne 
régler sa position définitive qu' i!iprès consultation des Ca­
marades des régîons intéressées. Rapporteurs pour le 
jeudi 9 juin : Cépède, Gérard Vée, Tanguy-Prigent. 

PRIX DES TRANSPORTS DES DENREES AGRI· 
COL ES 

Après l'étude de diverses solutions permettant de re­
médier aux prix de transports trop coûteux pénalisant les 
produits de certaines régions agricoles éloignées de cen"' 
tres importants de consommation, la Commission a dé-

cidé de reprendre ce probl~me, au cours d1une de ses 
prochaines séances. Rapporteur : Mazier. 

RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES DU HAUT 
COMMISSARIAT AU RAVnAILLEMENT 

La Commission a examiné un projet de loi tendant au 
reclassement dans les Administrations centrales et dans 
les .Préfectures d'employés du Ravitaillement. Elle a estimé 
que ce reclassemeni· ne devrait s'effectuer qu'en sauve­
gardant les intérêts légitimes des fonctionnaires des Ad­
ministrations intéressées. 

PROGRAMME AGRICOLE DU PARTI. 

La Commission qui avait précédemment décidé de pré­
senter une motion au prochain Congrès National du Parti, 
a examiné l'avant-projet de cette motion. 'Dès mise au 
poinf définitive, cette motion sera envoyée pour observa­
tions et adoption dans les différentes Fédérations. L'avant­
projet sera soumis mardi à. la Commission Economique du 
Parti (GAZIER) et reviendra devant la Commission Agri­
cole Centrale le jeudi 9 juin. 

FONDS NATIONAL D'EQUIPEMENT. 

La Commission s'est élevée contre les complieatioos ad­
ministratives exigées pour obtenir l'aide du Fonds National 
d'Equipement. Elle a envisagé la préparation d'une pro­
position de loi tendant à simplifier les formalités 9 effec­
tuer. 

QUESTIONS DIVERSES. 

La Commission a examiné, en outre, un certain nombre 
de questions en particulier celle concernant l'utilisation des 

· ressources du Fonds National Forestier. 

CONFERENCE NATIONALE 
DES ELUS SOCIALISTES 

MUNICIPAUX ET CANTONAUX 
2 et 3 Jurrtet 1949 à ROUBAIX (Nord) 

ORDRE DU JOUR : 

Statut et rec.Jassement du Personnel Commu­
nal; 

- P.rablèmes de l'habitat et Constructions Sco­
laires; 

- Coopératives de Reconstruction; 
- Activités et possibilités d'Initiative des Conseils 

Généraux. 
Nos camarades du Nord ont tout mis en œuvre 

afin de Tecevoir dignement les Elu.s Socialist.e-s. C'est 
ainsi que le séjour à Roubaix sera agrémenté : 

1 ° de la visite d'une ·grande usine textile; 
2° de la visite des réalisations municipales de 

Jean Lebas; 

3 • d'une exeur.sion en Belgique. 
J'invite done instamment les responsables des 

Unions Départementales d'Elus Soeialistes et les 
Secrétaires fédéraux du Parti, à .faire le nécessaire 
afin que TOUS LES DEPARTEMENTS SOIENT 
REPRESENTES à icette Conférence nationale. 

Toute la eorrespondanee eoncernant la confé­
renee : (adhésions, demandes de chambres, billets 
de réduction ehemin de fer, etc.) doit être adressée à 

Emile DUBOIS, Fédération Soeialiste, Place 
Rihour, Lille. - Téléphone : LILLE 480-35. 

Le Secrétairre Gén@ral, 

Roger MARZAUK. 
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FEDERATION NATIONALE 
des ETUDIANTS SOCIALISTES 

Nos Camarades onT' pu lire sur le « Populaire-Diman­
che >) le compte rendu de la Semaine Internationale d'Etu­
des que nous avons organisée du 11 au 17 avril 1949. 
C'était un véritable succès. De nombreux étrangers et 
provinciaux ont pu vivre quelques jours d'études et d'ami­
tié dans une ambiance franchement sympathique. 

Visites de- la capitale, excursions dans la région, sorties 
au théâtre, conférences e·t discussions nous ont permis de 
remplir fructueusement notre temps. 

Nous éditerons bientôt el) une brochure les conférences 
développées au cours de la semaine et un résumé des tri}­
vaux et des réflexions qu'elles ont suggérés aux délégués. 

Rappelons que les exposés ont porté sur : 

L'organisation politique de l'Union européenne 
(Guy MOLLET). 

La Grande-Bretagne et l'Union Europ_éenne {Jac.. 
ques PIETTE). • 

Les conditions économiques de l'Union Européen­
ne (André PHILIP). 

Les problèmes des Unions douanières (Francis 
.LEENHARDT). 

Le Fédéralisme et les peuples dépendants ((Paul 
ALDUY). 

·Après les résultats encourageants de .Pâques, nous som­
mes persuadés que le camp prévu pour cet été à GY 
sera aussi brillamment réussi. 

En effet, nous organisons une nouvelle rencontre lnter­
na.tionale d'E. S., de J. S. et de sympathisants du 15 juil­
let au I'"' Août dans le Cher, à Massay (7 kms de Vierzon). 

Pendant ces 18 jours, nous aurons à notre disposition 
le vieux manoir de GY et son parc où nous camperons. 
Les frileux pourront coucher dans la maison et les vieux 
campeurs invétérés dresseront leur tente dans le bosquet 
voisin. 

La grandeur des locaux nous permettra d'y tenir nos 
conférences de travail. En efft~t. durant ces journées, nous 
discuterons -de problèmes intéressant tous les jeunes So­
cialistes. 

Non seulement nous travaillerons, mais aussi nous nous 
amuserons. Une plage sur le Cher nous permettra de goû­
ter de douces joies aquatiques. 

· Au cours de ce camp, nous organiserons avec la Fédé­
ration Socialiste du Cher un grand Rassemblement auquel 

• 
participeront de nombreux camarades adultes et des re~ 
ponsables nationaux du Paqi. Cette journée. donnera lieu 
à une fête dont la partie artistique sera assurée par les 
campeurs et qui sera terminée par un bal champêtre. 

VOICI DES RENSEIGNEMENTS UTILES : 

DUREE. - 15 Juillet au l '°r Août (dix huit iours}. 
LIEU. - Manoir de GY à Massay (Département du 

Cher). 
MOYENS DE COMMUNICATION. - Prendre le train 

pour Vierzon (grand noeud ferroviaire). Des cars font le 
service Vierzon-Massay. Prévenir de l'heure d'arrivée. Des 
camarades vous attendront à la gare de Vierzon. 

Que les camarades qui peuvent bénéficier de billets de 
congés payés n'oublient pas qu'ils leurs assurent une ré­
duction de 20 %· 

Selon le nombre de participants, nous organiserons de 
Paris des départs collectifs. · 

COUCHAGE. - Sous tente individuelle apportée par 
les participants. Une tente collective sera à la disposition 
des camarades qui n'ont pas de tente individuelle. 

Ceu.x qui le désirent pourront coucher dans le manoir, 
en y installant leur lit de camp. 

Quelques lits seront à la disposition de ceux qui n'ont 
pas de lit de camp et désirent néanmoins loger à l'inté­
rieur. 

En cas de pluie il y aura dans le manoir suffisamment 
de place pour tous. Apporter couverture. 

NOURRITURE. - Assurée par le Bureau National. Ap­
porter assiette et couvert. 

PRIX. - 5.000 francs, payables à l'arrivée à GY. 

INSCRIPTIONS. - A envoyer aux Etudiants Socialistes, 
12, Cité Malesherbes, Paris-9", avant le ,30 Juin 1949. 

Nous convions à GY tous nos camarades des Jeunesses 
et des Etudiants qui désirent con·naître des jeunes venant 
de tous les pays. Nous montrerons ainsi les liens qui nous 
unissent par del~ la fiction des frontières et nous affir. 
merons le caractère internationaliste de notre Mouvement. 
Que nos camarades français ne manquent pas cette occa­
sion. 

Dès maintenant, prenez vos dispositions pour être libres 
du 15 Juillet au I'" Août, et passer avec nous ces jours 
heureux de fraternité et d'amitié Internationale. 

A bientôt, camarades, rendez.vous à GY. 

Le Bureau National des E. S. 
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COMMISSION NATIONALE DES CONFLITS 

FLOURET 

contre 

FEDERATION de SEINE-ET-OISE 

et JOUVE.NET 

SENTENCE 

La Commission Nationale des Conflits, dans sa ~fane~ du 
31 mars 1949, a rendu la sentence suivame : 

Considérant que le Camarade FLOURET a interjeté appel 
dans les délais réglementaires de la sentence rendne par la 
Commission Fédérale des Conflits de SEINE-ET-OlSE à la 
date du S juillet 1948 qui lui a infligé 5 ans de S·usprnsion de 
délégation. Que cet appel esit recevable. 

Considérant:- au fond que le Camarade FLOURET, alors 
Secrétaire de la Section a, de sa propre initiative, contrairement 
au règlement du Parti, rayé de la liste électorale établie par 
la Section dans les conditions rapportées au dossier, ·Je nom du 
Camarade JOUVENET porté troisième sur la dite liste. Qu'il 
a en outre reproché à JOUVENET deux faits d'ordre stricte­
ment privé, 

Considérant que devant la Com1111ission Fédérale des Conflits 
le Camarade FLOURET s'est borné à donner des griefs qui lui 
étaient reprochés, et dont la matérialité n'est pas c.-mtestable, 
un certain nombre d'explications. Que ces explications n'atté­
nuent pas la faute qu'N a commise, 

Considérant que FLOURET convoqué deux fois devant la 
Comnnission Nationale des Conflits ne s'est pas pré5enté. Que 
pour la première convocation il a fourni une excuse (maladie) 
jugée légitime par la Commission Nationale des Conflits, mais 
que pour la seconde (séance du 6 janvier 1949) il n'a pas jus­
tifié son absence. Que la carence de FLOURET ne peut retar­
der plus longtemps le réglement du conflit, 

Considérant que la Commission Nationale des Conflits trouve 

LIBRAIRIE POPULAIRE 

61, rue Lafayette • Paris-9• 
Compte Chèque Postal : R. BIZET. 6680-41 

La Tragédie du Marxisme, par Michel COLLINET. 
Des espérances de masse à la réalité actuelle. 

franco . • . • . • 420 Frs 

Déportée en Sibérie, par Margarette BUBER-NEU­
MANN. 
La vie d'une communiste allemande traquée par la po­

lice de Staline. 
Franco • • • • • • 350 Frs 

Nouveau commandement, par WINNITSCHENKO. 
Ce que Kravchenko n'a pas su dire 7 

Franco • • • • • • 450 Frs 

Trente ans de vie sociale, par Anatole FRANCE. 
Vers les temps meilleurs. 

Franco • • • • • • 550 Frs 

dans le dossier des éléments suffisants pour fonder sa décision. 
Qu'au surplus la Commission fédérale des Conflits a parfaite­
ment motivé sa sentence, 

Por ces '?'oti&, 

Lo COMMISSION NATIONALE des CONFLITS, 
Confirme dons toutes ses dispositions Io sentence ren.due le 

5 juillet 1948, 'PClr Io Ccmmission Féiférole des Conflits de 
SEINE-ET-OISE qui a infligé 5 ans de suspension de délégation 
ou Camarade FLOURET à partir du 6 novembre 1947. 

Dit qu'en ce qui conQe1'ne JOUVENET, ~o sentence fédét'ole 
est définitive, fo sondion prise contre fo Comorode n'étant 
pas susceptibl.e d'appel. 

SENTENCES F~DÉRALES 

HERAULT 
La CommiSiS'ion fédérale des Conflits de !'HERAULT o dé· 

cidé, en date .du 15 moi 1949, d'exclure d'U Parti le Citoyen 
BOUZID, ex-membre de Io Section de CLERMONT-J'HERAUL T. 

• HAUTE-VIENNE 
Lo CommiiSlSion fédérolie des ConMit>s de Io HAUTE-VIENNE 

a pris Io décision, en dote du 23 avril 1949, d'exclure du 
PcHti, les Citoyens PRADEAU, Moire de NEXON, et CIRAUD, 
Moire de SAINTE-MARIE-de-VAUX. 

TARN-ET-CARON NE 
Lo Commission fé;d'érole des Conflits d·u TARN-ET-CARON­

NE o exe1lu du Parti le Citoyen BECUE Camille, Moire 6e 
LARRAZET, à ta date d'u 3 mors 1949. 

Cette décisio·n étant ·restée sons O·ppel, elle est devenue 
effective à Io date du 3 avril 1949. 

Pour paraître prochainement ... 

Paul RASSINIER 

PASSAGE DE LA LIGNE 
ou ce qui n'a pas été dit S'UIÏ les camps. de concenfira•tion 

Auoc « Editi-0ns Bressanones >. 
200 opaiges, in-8 ,c<>quihle . . . . i2'7{} .fra:ncs. 
Franco de -pQrt . . . . . . . . . . . . 300 ifirancs. 

L'0iu:vrage .sem en lil>J'aki.e inces.samment. 
Par conveonti<>n av.ec I'Bd1irteur, une éditi<>n spéciaJe 

sur -pajpier fili1grané, ré.serrvée aux amis, est d.ès mainte­
nant oo so·uscription au même prix quie l'éditi·on ordi­
m.ake, chez 1'a'llteUT : 

31, riue de Œa Bal"re à MACON. - C.C.P. Lyon 724-98 
Ce li'Vlne siera mis en vente également à lia. Librairie 

Popudai•re, 61, ,rue Laifayeitte, Paris. 
Avec une grande a·bonda·nce de détails et plus 0i11 

moi1ns ,de hanlheur ou de taJent, un ce.rifain nombre de 
témoüis ont fait, 1diepuis oJa li.J>ératioo, le tah1eaon. des 
horreurs des e1aa:nips de .concentration. Il ne ,peut avoiJï 
é>ebappé à l'opinion .que l'imagination .du: ropiancier, 
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!.es accès de dy.risme dtU ·p"Dète, la 1Jartialûté intén-essêe 
du poJiticien i0u 1es ire!ents de haine de ia victime, ser­
ve.nt to,ull" à toUJI' ou de c<>'nserve, de toHe .de fo.rud aux 
récits jus.qu'ici puibliés. J'ai 1p1e.nsé, .pour ma part, .que le 
moment était venu d'ex.p.!i.que.r ces hû·rreurs, avec la 
ph1me if.roide, 0désintéress:é:e, .objective, à ilia .fois itmpaa·­
tiale et impitoyable, du Cihr-oni.quie·uir - témoi10, lui 
aussi, ihélas ! - 1u1ni.quemen.t .préoccupé de rétabtlir fa 
vérif.é à l'intention des hi.:storiens et des sociologrnes de 
na:venir. 

P. R. 

Note de la Rédaction 

Jusqu'à ce 1oUJ1", les oommunisites, l:es c·rypto et les 
réactio.nnaires i()lll•t eu le me>nQp·o~e de la U.!itéralure Sll1ll" 
les camps de eoi11centraition. Notre cama•rade RASSINIER, 
a•ncien déporté, s'est mis en tê~e d·e rép1airer cette 1aoune. 
So'Il Hvre Passage de la Ligne esit une chronique expli­
catiV1e du p 1hénomène « camp de iconcootration >. 

lmp. F. IEIOUD, 
25, n111 Miche.f-l1-Co111t1, P1rll-I' 

11 s1est attaché à déan0tnibrer : 
1 ° que il:es iOOIIllPS sont l\lJn moyen de gowveirnC;merut et 

que œ moyen .n'est .pas ·propre à l'.Mlemagne hit­
Jétrie·nne; 

2° que c'est seulement Ja .gue-r.re qu.i l:eur a donné U'l1 
caractèr-e un peu particuùiel"' dlans 1a 1djte AUe­
maigne; 

3° .qce iles hoTiremrs dont ils onit étéi 1e tlhéâlrie soiIJt 
autai1ll Je !aiit des· communistes •que .de S.S.; 

4 • que ~e système policier et judiciaire de tous les 
pays du mondie suppose Je camp de coneen'tratioo 
dans des •formes à .peine 1dJfféreintes de celles qufü 
a eO'on11es en AHema.gne, à un moment doniné .Ife 
leur évolution ·éco.niomique et politique. 

Par voie de conséquence, il repousse le doo·gme ·de la 
resporisabilité indiJuiJdueJ.le dians une colieclivité, et die 
la respürnsa.bilÏJté id/une natio.n au seion de l'en.semble des 
nations. Ce deirnier !Point d.e 'VU!e pren•d un ca.racitère wn 
peu ;personnel. 

Il mérite d'être c•onnu et discuté. Aussi nous Îln.vitons 
toms Jes camatr'adoes socia'lis•tes à lire ~·œuvre d'un miH­
t.a1nt sociaJiste d.ornt l'expériencie· est !bien c·o111'Ilu.e et [e 
dév0tuemen~ à Ja .ca•u.se ·du Socioafrsme n'est plu.s à dé­
montrer. 

Le Gérant: Guy MOLLET 
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